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Executive Summary  

 

La présente étude examine, dans une perspective scientifique, les besoins financiers en matière de 

protection et d’entretien des biotopes d’importance nationale. Les calculs doivent permettre d’identifier 

quelles seraient, d’un point de vue technique externe, les mesures nécessaires à une mise en œuvre 

de la protection des biotopes conforme aux exigences légales.  

Pour les cinq types de biotopes (hauts-marais, bas-marais, zones alluviales, sites de reproduction de 

batraciens et prairies et pâturages secs), la présente étude arrive à un coût annuel d’environ 126 mio 

de francs ainsi qu’à un montant unique d’environ 1.6 mrd de francs pour des mesures de revalorisation, 

ce qui est nettement supérieur aux montants actuellement investis en faveur des biotopes.  

Les calculs de coûts se basent sur des investigations déjà menées précédemment. Ils recourent ce-

pendant à des bases de données actualisées et à des instruments de calcul améliorés. Les frais admi-

nistratifs de la Confédération sont intégrés aux coûts, ce qui est une nouveauté. Par contre, l’extension 

de la superficie des biotopes, consécutive à la révision des inventaires de 2017, n’est pas encore prise 

en compte. 

Le présent rapport constitue un résumé du rapport de base détaillé qui peut au besoin être obtenu au-

près de l’Office fédéral de l’environnement (OFEV). 
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Situation initiale 

La Suisse dispose de nombreux milieux naturels de grande valeur écologique qui ne sont pas seule-

ment attractifs d’un point de vue paysager, mais qui rendent tout simplement possible l’existence de 

nombreux animaux et plantes. Ces milieux naturels ont été et continuent d’être confrontés à de nou-

veaux défis qui nuisent à leur qualité et à leur fonctionnalité.  

Afin de protéger efficacement les animaux et les plantes menacés de ces milieux, des bases légales 

ont été élaborées en 1987 pour les inventaires de biotopes d’importance nationale (art. 18a LPN1). 

Elles donnaient à la Confédération la compétence de délimiter les milieux naturels de grande valeur 

écologique et de les garantir par des objectifs de protection. La Confédération, après avoir pris l'avis 

des cantons, désigne les biotopes d'importance nationale, détermine la situation de ces biotopes et 

précise les buts visés par la protection. Ces buts sont contraignants de manière générale. Leur mise en 

œuvre est placée sous la responsabilité des cantons; en règle générale, c’est par l’intermédiaire des 

communes que ceux-ci font appliquer les mesures de protection contraignantes pour les propriétaires 

fonciers. 

Investissement en faveur de milieux naturels diversifiés  

La protection de zones clairement délimitées reste l’une des plus importantes mesures pour la conser-

vation et la promotion de la diversité des espèces – même si de nouveaux défis et par conséquent de 

nouvelles approches et concepts sont venus s’y rajouter ces dernières années (p. ex. mesures de mise 

en réseau, écologie urbaine, gestion des néophytes, etc.). Depuis l’entrée en vigueur de la loi révisée 

sur la protection de la nature et du paysage en 1987, des inventaires nationaux ont été établis pour 

cinq types de biotopes: hauts-marais et marais de transition (1991), bas-marais (1994), zones alluviales 

(1992), sites de reproduction de batraciens (2001) ainsi que prairies et pâturages secs (2010)2. A 

l’heure actuelle, ces biotopes d’importance nationale couvrent environ 1,8% de la surface du pays.  

Les investissements en faveur de milieux naturels fonctionnels représentent une importante contribu-

tion à la conservation de la diversité paysagère et écologique en Suisse – mais celle-ci a un coût. 

D’une part, des objectifs de protection définis au niveau national doivent être transposés jusqu’à un 

niveau contraignant pour les propriétaires fonciers. Cela peut se faire soit par contrats, soit au travers 

de dispositions ad hoc au niveau des règlements de construction des communes et des cantons. 

Quelle que soit la voie choisie, elle implique des coûts et un investissement. 

D’autre part, les biotopes dépendent de mesures d’entretien constantes et d’une gestion adéquate. 

Cela est valable pour tous les types de biotopes, mais est particulièrement évident pour les prairies et 

pâturages secs: ces milieux importants d’un point de vue écologique et qui forment une partie du pay-

sage rural, dont on ne peut simplement faire abstraction, doivent leur existence à une utilisation et un 

entretien agricole adaptés. C’est l’une des raisons pour lesquelles les coûts généraux engendrés par 

les biotopes ne sont pas uniquement supportés par le «budget protection de la nature», mais égale-

ment dans une large mesure par les contributions agricoles. 

  

                                                   

1
 LPN: loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage  

2
 Les marais profitent d’un statut particulier, leur protection étant inscrite dans la Constitution fédérale (Initia-

tive de Rothenthurm). 



BIOP Support 

 

GU pro.seco Seite 6/72
 20170419_VH12_Kosten_Biotope_Bericht_def_fr.docx 
 

Des assainissements importants sont nécessaires  

A l’investissement pour la gestion et l’entretien «normaux» s’ajoute le fait que, presque trente ans après 

l’entrée en vigueur de la LPN révisée, de nombreux biotopes sont encore ou à nouveau dans un état tel 

qu’ils ne remplissent plus qu’insuffisamment leur fonction écologique. Une grande partie des objets 

sous protection ont un besoin urgent d’assainissement. La Confédération fournit des recommandations 

pratiques à ce sujet, mais elle a également l’obligation de mettre à disposition les moyens nécessaires 

pour l’assainissement et les revalorisations. Malgré le mandat constitutionnel, de nombreux milieux – 

notamment de hauts-marais – continuent de subir de graves atteintes. La raison en est que les assai-

nissements et les revalorisations de hauts-marais engendrent des coûts proportionnellement impor-

tants. En chiffres absolus, les besoins financiers pour la revalorisation des hauts-marais ne figurent 

toutefois qu’en quatrième position (env. 100 mio de fr.). En raison de leurs plus vastes superficies, ce 

sont les zones alluviales (env. 775 mio de fr.) et les bas-marais (env. 515 mio de fr.) qui pèsent le plus 

dans la balance.  

Planification basée sur des calculs de coûts fiables  

Le présent rapport fournit un aperçu de tous les coûts liés à la mise en œuvre des inventaires de bio-

topes au niveau de la Confédération. Sont inclus dans les calculs aussi bien les coûts annuels récur-

rents (notamment pour l’entretien et la gestion) que les coûts uniques nécessaires à l’assainissement 

des biotopes. Les calculs ont été établis sur la base de données actualisées et d’instruments de calcul 

plus précis, ce qui améliore encore leur fiabilité par rapport aux évaluations précédentes.  

Ce rapport a valeur de rapport d’experts externes. Ces derniers sont seuls responsables de son conte-

nu et des conclusions découlant des calculs établis. Le rapport doit avant tout servir de base de planifi-

cation aux responsables de l’Office fédéral de l’environnement (OFEV), mais il peut également être 

utilisé comme moyen d’information pour d’autres cercles (cantons, autres offices fédéraux, politique). 

Il faut également tenir compte du fait que la fourchette d’estimation des coûts annuels récurrents est 

assez large. Cela parce que les calculs pour l’entretien des biotopes agricoles peuvent beaucoup varier 

selon les postulats admis pour les estimations de coûts. Les coûts annuels calculés sont donc à utiliser 

avec prudence pour la planification budgétaire annuelle. Cela est valable également pour les coûts de 

revalorisation: les montants inscrits au budget doivent être convenus pour des projets de revalorisation 

concrets qui en sont au stade de la planification.  

Lacune à combler du point de vue scientifique 

D’un point de vue scientifique, les auteurs concluent dans leur rapport que les montants destinés ac-

tuellement aux inventaires de biotopes (108 mio de fr. pour les contributions annuelles et 20.9 mio 

de fr. par année pour des mesures de revalorisation) sont insuffisants pour garantir une mise en œuvre 

de la protection des biotopes conforme aux exigences légales. Selon les présents calculs, les montants 

nécessaires pour les tâches récurrentes se montent à 125.6 mio de fr. par année (dont 82.1 mio de fr. 

pour l’entretien et la gestion). Pour les mesures de revalorisation, les experts estiment à environ 

1.6 mrd de fr. l’investissement unique à prévoir.  

Les auteurs du rapport estiment qu’il serait avantageux de viser à une réalisation rapide, en particulier 

dans le cadre des mesures de revalorisation, et ce malgré les coûts occasionnés sur une période rela-

tivement brève. Un report des mesures ne ferait que différer et augmenter les coûts, car dans 

l’intervalle l’état des objets nécessitant des assainissements continuera de se déprécier.  
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PARTIE TECHNIQUE  
 

1 Introduction 

La présente étude fournit, dans une perspective scientifique, des éclaircissements sur les besoins fi-

nanciers en matière de protection et de gestion des biotopes d’importance nationale. Elle doit servir de 

base aux responsables de l’Office fédéral de l’environnement (OFEV) pour la planification de la protec-

tion des biotopes. 

Le chapitre 2 présente un résumé des résultats de l’étude («technical summary»). Le chapitre 3 décrit 

de manière générale la démarche utilisée pour le calcul et la présentation des coûts. Les aspects mé-

thodologiques spécifiques, concernant les différentes catégories de coûts, sont traités directement dans 

les sous-chapitres correspondants du chapitre 4. 

Le chapitre 4 (Résultats selon les catégories de coûts) constitue la partie principale du rapport. Nous y 

présentons les calculs effectués pour les onze catégories de coûts retenues (cf. chap. 3). Chacun des 

sous-chapitres comporte une partie méthodologique et une autre décrivant les résultats (coûts par ca-

tégorie). Le sous-chapitre 4.9 (Catégorie de coûts 9, revalorisation et régénération) comprend en outre 

un paragraphe consacré à une variante d’estimation des besoins financiers futurs et un autre dédié à la 

période de mise en œuvre. Du point de vue de son contenu, ce sous-chapitre sur la revalorisation et la 

régénération se distingue également des autres parties consacrées aux catégories de coûts, du fait 

qu’il ne concerne pas des coûts annuels récurrents mais bien un coût global unique réparti sur 25 ans. 

Le chapitre 5 livre un aperçu consolidé des coûts, englobant les onze catégories de coûts. Cette vue 

d’ensemble se divise en deux parties. La première présente les coûts annuels récurrents (toutes les 

catégories de coûts à l’exclusion de la catégorie 9, revalorisation et régénération). La deuxième pré-

sente les coûts totaux, y compris la revalorisation, répartis sur la période 2016 à 2040. Le chapitre 6 

montre comment se répartissent les coûts en fonction des différents domaines politiques. Le chapitre 7 

présente les conclusions des auteurs. En annexe figurent les tableaux de base utilisés pour le calcul 

des coûts, l’indication des sources ainsi que d’autres données et postulats retenus comme bases de 

calcul. Le présent rapport se fonde sur un rapport de base détaillé qui peut au besoin être obtenu au-

près de l’Office fédéral de l’environnement (OFEV). 

Il est à noter que l’on a déjà effectué de tels calculs de coûts pour les inventaires de biotopes par le 

passé (notamment in Ismail et al. 2009). Ces calculs ont été actualisés et complétés sur la base de 

données récentes. Par rapport aux calculs antérieurs, les changements les plus importants sont les 

suivants:  

− Nous avons recouru à des données actualisées concernant les surfaces d’inventaires de biotopes. 

Celles-ci ont été recalculées en 2011. Leur extension, consécutive à la révision des inventaires de 

2017, n’est pas encore prise en compte.  

− Les coûts prévus pour l’entretien et la gestion des biotopes d’importance nationale ainsi que pour 

les restrictions d’utilisation ont été calculés au moyen d’un nouvel outil («oecocalc», Agridea 2012). 

Celui-ci permet une meilleure adéquation entre coûts d’entretien et investissement réel pour 

l’exploitation des biotopes. 

− Les coûts administratifs de la Confédération sont désormais pris en compte. 

− Les postulats retenus pour les différentes estimations de coûts ont été revus, lorsque de nouvelles 
connaissances étaient disponibles.  
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2 Résumé 

La présente étude calcule les coûts totaux de la protection et de la gestion des cinq inventaires fédé-

raux des biotopes (hauts-marais, bas-marais, zones alluviales, sites de reproduction de batraciens, 

prairies et pâturages secs). Les coûts totaux comprennent, d’une part, les coûts annuels récurrents de 

protection et de gestion et, d’autre part, les coûts uniques pour les mesures de revalorisation. Différents 

calculs sur les coûts des inventaires de biotopes ont déjà été effectués par le passé. Ils sont désormais 

actualisés et complétés sur la base des nouvelles données disponibles. 

Les coûts totaux prennent en compte les coûts calculés séparément pour les 11 catégories. Le Tableau 

1 résume les résultats de chaque catégorie de coûts, pour lesquels des coûts annuels récurrents sont 

attendus. C’est pourquoi la catégorie 9 (revalorisation et régénération) n’y apparaît pas, celle-ci con-

cernant non pas des coûts récurrents, mais des coûts uniques. 

Tableau 1: coûts annuels récurrents de tous les inventaires de biotopes et de leurs zones tampons en mio 

de fr., répartis par catégorie de coûts. Les coûts de revalorisation ne sont pas pris en compte ici. 

Coûts par catégorie mio fr./année part (%) surface (ha) fr./ha/année 

1 Dispositions juridico-politiques  3.8 3% 86'594 44 

2 Planification et concepts de protection 3.9 3% 86'594 46 

3 Etablissement de contrats 13.0 10% 86'594 150 

4 Entretien et gestion 82.1 65% 86'594 948 

5 Dédommagement pour cession d’exploitation  1.1 1% 86'594 13 

6 Dédommagement pour restrictions d’exploitation  8.4 7% 86'594 97 

7 
Canalisation des visiteurs et information du pu-
blic 

9.4 7% 86'594 108 

8 Suivi des effets 1.4 1% 86'594 16 

10 Données de base 0.5 0% 86'594 6 

11 Coûts administratifs de la Confédération 2.0 2% 86'594 23 

Toutes les catégories 125.6 100% 86'594 1'451 

Les calculs les plus complexes à effectuer concernaient les catégories 4 (Entretien et gestion) et 6 

(Dédommagement pour restrictions d’exploitation). Les coûts de l’entretien agricole et des dédomma-

gements pour des restrictions d’exploitation ont été calculés sur la base de l’outil «oecocalc» (Agridea 

2012). Les coûts d’entretien calculés au moyen d’«oecocalc» reflètent mieux l’investissement réel pour 

l’exploitation des biotopes que les précédentes méthodes de calcul.  

Le Tableau 2 présente les coûts annuels récurrents par type de biotope (y compris les zones tampons):  

Tableau 2: coûts annuels récurrents en mio de fr., répartis par type de biotope et zone tampon. Les coûts 

pour la revalorisation ne sont pas pris en considération ici. Il est à noter que les coûts/ha/année représentent 

la valeur moyenne de tous les objets d’un inventaire (et non seulement des objets concernés).  

Type de biotope mio fr./année part (%) surface (ha) fr./ha/année 

Hauts-marais 4.3 3% 1'524 2'846 

Bas-marais 40.7 32% 19'152 2'123 

Zones alluviales 7.2 6% 21'335 336 

Sites de reproduction de batraciens (IBN) 21.7 17% 9'901 2'196 

Prairies et pâturages secs (PPS) 34.9 28% 21'397 1'632 

Zones tampons 16.8 13% 13'285 1'264 

Tous les biotopes y compris les zones tampons 125.6 100% 86'594 1'451 
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Pour la catégorie de coûts 9 (revalorisation et régénération), les résultats sont les suivants:  

Tableau 3: coûts uniques de revalorisation en mio de fr., répartis par type de biotope et mesures générales. 

Il est à noter que les coûts/ha/année représentent la valeur moyenne de tous les objets d’un inventaire (et 

non seulement des objets concernés).  

Type de biotope coûts mio fr. part (%) surface (ha) coûts/ha (fr.) 

Hauts-marais 97.2 6% 1'524 63'789 

Bas-marais 517.8 32% 19'152 27'038 

Zones alluviales 773.9 47% 21'335 36'273 

Sites de reproduction de batraciens (IBN) 115.2 7% 9'901 11'633 

Prairies et pâturages secs (PPS) 53.1 3% 21'397 2'483 

Zones tampons 0.0 0% 13’285 0 

Mesures générales, tous les biotopes 80.0 5% 73'309 1'091 

Tous les biotopes (sans les zones tampons) 1'637.2 100% 73'309 22'333 

 

En résumé, les calculs de coûts permettent de dresser le tableau suivant:  

− Les coûts annuels récurrents pour une protection et un entretien des biotopes d’importance natio-

nale conformes aux exigences légales se montent d’après les présents calculs à environ 126 mio 

de fr. (cf. tableau 1).  

− 65% de ces coûts annuels récurrents sont imputables à l’entretien et la gestion (cf. tableau 1). Ils 

sont en grande partie financés par les paiements directs agricoles. La hauteur des contributions 

agricoles pour l’entretien et la gestion des biotopes d’importance nationale se répercute donc direc-

tement sur les coûts incombant à la protection de la nature. Les catégories «Etablissement de con-

trats» et «Canalisation des visiteurs et information du public» représentent également une part 

substantielle des coûts annuels récurrents. 

− Si l’on prend en compte le calcul par type d’inventaire, ce sont les bas-marais et les prairies et pâtu-

rages secs qui sont responsables des coûts annuels récurrents les plus élevés (60%), ces inven-

taires couvrant de vastes surfaces. Les objets IBN contribuent également pour une part substan-

tielle à ces coûts récurrents, notamment en raison de l’entretien des étangs. En termes de coûts 

par hectare, ce sont les hauts-marais, suivis des sites IBN, qui sont les surfaces les «plus chères» 

(cf. Tableau 2). 

− Dans l’état actuel des connaissances, les coûts de revalorisation sont estimés à 1.6 mrd de fr. au 

total (cf. Tableau 3 ). Les plus importants sont à mettre au compte de la restauration du régime hy-

drique des hauts et bas-marais dégradés ainsi que de la revitalisation des zones alluviales. Quant 

aux coûts de revalorisation par hectare, ce sont les hauts-marais qui engendrent les coûts les plus 

élevés, devant les zones alluviales et les bas-marais. 

− Les chapitres 4.9 (Revalorisation et régénération) et 5 (Résultat global) du rapport présentent une 

variante complémentaire pour l’estimation des besoins financiers futurs. Dans cette variante de cal-

cul, les besoins annuels sont estimés à environ 129 mio de fr. et le montant nécessaire aux me-

sures de revalorisation à environ 1.46 mrd. 

Le calcul des coûts concerne l’ensemble des coûts à la charge de la Confédération. Le présent rapport 

examine aussi de quelle manière les coûts se répartissent entre les divers domaines politiques (cf. 

chap. 6). Selon ces calculs, la part financée par la loi sur l’agriculture (LAgr) pour les coûts annuels 

récurrents représente, selon les variantes (avec ou sans les contributions de mise en réseau) entre 46 

et 51%. Les coûts uniques de revalorisation des zones alluviales et des sites de reproduction de batra-
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ciens (revitalisations) peuvent bénéficier d’un cofinancement de la loi sur la protection des eaux 

(LEaux), à hauteur d’environ 10 mio de fr. par année. Le solde est financé par la loi sur la protection de 

la nature et du paysage (LPN). 

Si l’on ajoute aux coûts annuels récurrents calculés dans le cadre de ce rapport (125.6 mio de fr.) un 

montant moyen pour la revalorisation et la régénération de 65.5 mio de fr. (correspondant au total de 

1’637.2 mio de fr./25 ans), on obtient ainsi un montant total de 191 mio de fr. par année. En utilisant les 

chiffres pour l’estimation des besoins financiers de l’objectif de programme 1 (129 mio de fr. plus 58.8 

mio de fr., correspondants aux 1’460 mio de fr./25 ans), les besoins se monteraient à 188 mio de fr. par 

année. 

Si l’on compare ces montants à ceux des contributions annuelles versées jusqu’ici (108 mio de fr. de 

contributions annuelles pour les tâches récurrentes via la LPN/LAgr et 20.9 mio de fr. par année pour 

les mesures de revalorisation via la LPN/LEaux), il apparaît clairement que les moyens financiers mis 

actuellement à disposition de la protection des biotopes sont insuffisants pour couvrir les besoins – 

estimés par les auteurs d’une mise en œuvre conforme aux exigences légales. 

Concernant les coûts de revalorisation et de régénération, les auteurs soulignent qu’il serait avanta-

geux de réaliser le plus rapidement possible des mesures de revalorisation, même si cela entraîne des 

coûts élevés à relativement court terme (25 ans). Un report des mesures ne ferait que différer et aug-

menter les coûts, car dans l’intervalle l’état des objets nécessitant des assainissements continuera de 

se déprécier.  

Il est à noter que la présente étude ne présente que les coûts calculés pour les inventaires des bio-

topes d’importance nationale (état 2011). Les coûts totaux de la protection des biotopes sont plus éle-

vés si l’on tient compte également des objets d’importance régionale et locale. L’extension de la super-

ficie des biotopes, consécutive à la révision des inventaires de 2017, n’est pas non plus prise en 

compte.  
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3 Procédure 

Les calculs présentés ici s’appuient sur une estimation technique des mesures nécessaires à une mise 

en œuvre des cinq inventaires de biotopes d’importance nationale (hauts-marais, bas-marais, zones 

alluviales, sites de reproduction de batraciens, prairies et pâturages secs) conforme aux exigences 

légales. Il importe de déterminer ici quelles sont les tâches qui relèvent de la loi sur la protection de la 

nature et du paysage (cf. en particulier art. 13, 14a et 18d LPN). Etant donné qu’une partie des coûts 

est financée par d’autres sources (notamment selon les dispositions de la loi sur l’agriculture et la loi 

sur la protection des eaux), la part de financement relevant de la LPN est finalement inférieure aux 

coûts totaux calculés. Le chapitre sur la répartition des coûts en fonction des domaines politiques 

donne de plus amples détails à ce sujet (cf. chap. 6). 

Les coûts totaux se répartissent en 11 catégories: 

− Catégorie de coûts 1: dispositions contraignantes pour les propriétaires fonciers 

− Catégorie de coûts 2: planification et concepts de protection 

− Catégorie de coûts 3: établissement de contrats 

− Catégorie de coûts 4: entretien et gestion 

− Catégorie de coûts 5: dédommagement pour cession d’exploitation  

− Catégorie de coûts 6: dédommagement pour restrictions d’exploitation  

− Catégorie de coûts 7: canalisation des visiteurs et information du public 

− Catégorie de coûts 8: suivi des effets 

− Catégorie de coûts 9: revalorisation et régénération 

− Catégorie de coûts 10: Données de base 

− Catégorie de coûts 11: coûts administratifs de la Confédération3 

Les catégories de coûts sont en grande partie reprises de l’étude d’Ismail et al. (2009). Les catégories 

«Données de base» (catégorie 10) et «Coûts administratifs de la Confédération» (catégorie 11) appa-

raissent pour la première fois.  

Le chapitre 4 du présent rapport présente les résultats des calculs de coûts en fonction des diverses 

catégories. Pour chacun des cinq inventaires de biotopes, nous avons estimé les coûts en fonction de 

ces 11 catégories. La procédure et les postulats retenus pour le calcul des coûts de chacune des caté-

gories sont détaillés dans les chapitres suivants. Le chapitre «Résultat global» (cf. chap. 5) présente 

les coûts totaux des biotopes, englobant toutes les catégories de coûts. Des indications détaillées sur 

les catégories prises en compte figurent dans les annexes: «Coûts annuels récurrents» (cf. Annexe 1), 

«Coûts de revalorisation» (cf. Annexe 2) et «Catalogue des coûts» (cf. Annexe 3). 

Pour certaines catégories de coûts, il existe une marge d’interprétation dans les postulats de départ. 

Celle-ci a des conséquences directes sur la hauteur des coûts calculés. C’est pourquoi, nous indiquons 

systématiquement une variante de coûts minimaux et une variante de coûts maximaux pour les catégo-

ries en question. Ces variantes donnent la fourchette des coûts en fonction des postulats retenus. Nous 

précisons également la valeur moyenne qui se dégage des deux variantes. C’est cette valeur moyenne 

uniquement que nous utilisons dans le présent rapport. La fourchette des coûts (minimum-maximum) 

est cependant présentée dans les annexes «Coûts annuels récurrents» (cf. Annexe 1) et «Coûts de 

revalorisation» (cf. annexe 2).  

                                                   
3
 Les coûts administratifs des cantons sont pris en compte dans les diverses évaluations de coûts (cf. Ismail 

et al. 2009). Ils ne font donc pas l’objet d’un décompte séparé.  
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Nous avons développé divers instruments pour les calculs de coûts du présent rapport: 

− Les calculs les plus complexes à effectuer concernaient les catégories 4 «Entretien et gestion » et 

6 «Dédommagement pour restrictions d’exploitation»: dans ce but, nous avons spécialement déve-

loppé une banque de données Access. Cette «banque de données des coûts d’entretien» englobe 

toutes les données de base utilisées pour les coûts d’entretien de même que les calculs de coûts 

correspondants.  

− Les calculs des autres catégories ont été réalisés au moyen de tableaux Excel (pour chaque caté-

gorie, nous avons ainsi établi un tableau des coûts annuels récurrents et un tableau des coûts de 

revitalisation). Ces tableaux comportent notamment:  

• Un catalogue des coûts qui montre quels sont les coûts estimés et sur quels postulats ils repo-

sent (cf. Annexe 3). 

• Un tableau général des coûts calculés pour les cinq inventaires de biotopes (cf. Annexe 1 et 

Annexe 2). 
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4 Résultats selon les catégories de coûts  

4.1 Catégorie de coûts 1: dispositions contraignantes pour les pro-
priétaires fonciers 

4.1.1 Méthodologie 

La catégorie «Dispositions contraignantes pour les propriétaires fonciers» recouvre les coûts attribués 

à l’élaboration et à la mise en vigueur d’ordonnances de protection, décrets de protection ou plans 

d’affectation.  

Dans de nombreux cantons, la garantie de PPS4 et de bas-marais contraignante pour les propriétaires 

fonciers ne s’appuie pas sur des décrets et/ou des ordonnances de protection, mais sur des plans 

d’affectation. Par conséquent, dans le calcul global des coûts, les coûts calculés pour des ordonnances 

et décrets de protection n’ont été pris en compte que pour les cantons qui recourent effectivement à 

ces instruments (cf. Annexe 5).  

Pour les hauts-marais, les IBN5 et les zones alluviales, nous partons du principe que tous les objets 

sont protégés par des ordonnances ou décrets de protection. C’est la taille des objets qui détermine si 

l’on prend comme base une ordonnance ou un décret de protection pour le calcul des coûts (cf. Annexe 

5). De plus, pour tous les biotopes, nous incluons un certain montant pour la participation aux plans 

directeurs et aux plans d’affectation des communes: un montant de 1000 fr. par commune et par type 

de biotope est ainsi affecté au budget tous les 15 ans (soit un montant de 66.70 par année). 

4.1.2 Résultats 

Le Tableau 4 présente les coûts annuels des dispositions contraignantes pour les propriétaires fon-

ciers. Ils s’élèvent au total à environ 3.8 mio de fr. par année. Ce sont les IBN et les hauts-marais qui 

suscitent les coûts par hectare les plus élevés, une ordonnance de protection (plus onéreuse) étant 

prévisible pour de nombreux objets. 

Les coûts sont sensiblement plus bas que ceux calculés précédemment par Ismail et al. (2009). Cela 

s’explique notamment du fait que les coûts pour les ordonnances et les décrets de protection sont dé-

sormais calculés uniquement pour les cantons qui recourent effectivement à ces instruments (cf. 4.1.1). 

 

Tableau 4: coûts annuels des dispositions contraignantes pour les propriétaires fonciers. Il est à noter que 

les coûts/ha/année représentent la valeur moyenne de tous les objets d’un inventaire (et non seulement des 

objets concernés).  

Type de biotope mio fr./année part (%) surface (ha) fr./ha/année 

Hauts-marais 0.68 18% 1'524 448 

Bas-marais 0.84 22% 19'152 44 

Zones alluviales 0.55 14% 21'335 26 

Sites de reproduction de batraciens (IBN) 1.53 40% 9'901 154 

Prairies et pâturages secs (PPS) 0.24 6% 21'397 11 

Zones tampons 0.00 0% 13’285 0 

Total de tous les biotopes (sans les zones 
tampons) 

3.84 100% 73'309 52 

                                                   
4
 PPS: prairies et pâturages secs 

5
 IBN: inventaire des sites de reproduction de batraciens d’importance nationale 
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4.2  Catégorie de coûts 2: planification et concepts de protection 

4.2.1 Méthodologie 

La catégorie «Planification et concepts de protection» recouvre les coûts attribués à l’élaboration de 

concepts de protection et de concepts de sites prioritaires PPS.  

Des concepts de protection sont prévus pour tous les objets dépassant 5 ha (exception: IBN, objets 

fixes: > 2 ha). Un montant de 20'000 fr. par concept de protection est admis tous les 15 ans (soit 

1'333 fr. par année)6. Concernant les sites prioritaires PPS, nous avons pris en compte des coûts de 

planification pour 10 sites par année (total 12’000 fr. par année). Les coûts de mise en œuvre de ces 

sites (p. ex. entretien, contrats, revalorisation) figurent en partie dans les coûts de revalorisation.  

4.2.2 Résultats 

Le Tableau 5 présente les coûts annuels de la planification et des concepts de protection. Ils s’élèvent 

au total à environ 4 mio de fr. par année. Ce sont les PPS et les bas-marais qui nécessitent le plus gros 

investissement, ces deux inventaires regroupant le plus grand nombre d’objets. 

 

Tableau 5: coûts annuels de planification et de concepts de protection. Il est à noter que les coûts/ha/année 

représentent la valeur moyenne de tous les objets d’un inventaire (et non seulement des objets concernés). 

Type de biotope mio fr./année part (%) surface (ha) fr./ha/année 

Hauts-marais 0.34 9% 1'524 220 

Bas-marais 1.10 28% 19'152 57 

Zones alluviales 0.29 7% 21'335 14 

Sites de reproduction de batraciens (IBN) 0.83 21% 9'901 84 

Prairies et pâturages secs (PPS) 1.40 35% 21'397 65 

Zones tampons 0.00 0% 13’285 0 

Total de tous les biotopes (sans les zones 
tampons) 

3.95 100% 73'309 54 

 

  

                                                   
6
 Source: Ismail et al. 2009 
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4.3 Catégorie de coûts 3: établissement de contrats 

4.3.1 Méthodologie 

Dans la catégorie «Etablissement de contrats», nous avons calculé les coûts des contrats d’entretien, 

des contrats pour des restrictions d’exploitation ou un renoncement à l’exploitation, des contrats 

d’exploitation forestière ainsi que des conventions sur des objets itinérants (IBN). Les visions locales 

préalables, les négociations, les prestations de conseil, l’établissement des termes du contrat ainsi que 

l’administration et le suivi ultérieurs figurent parmi les prestations comprises.  

Les coûts estimés sont ceux d’une exploitation conforme aux exigences légales et permettant l’atteinte 

des objectifs de protection. L’investissement effectif dans les cantons peut s’écarter des coûts calculés. 

Les postulats adoptés pour le calcul des coûts sont résumés dans l’annexe «Etablissement de con-

trats» (cf. Annexe 6). En principe, les contrats d’entretien, de même que les contrats pour des restric-

tions d’exploitation ou un renoncement à l’exploitation se basent sur les valeurs indicatives suivantes 

(selon l’inventaire et la situation de l’objet dans la SAU ou en région d’estivage): 

− Investissement par contrat: 2.5 à 8 jours tous les 6 ans  

− Surface moyenne par contrat: 1 à 10 ha 

4.3.2 Résultats 

Les coûts d’établissement de contrats représentent environ 13 mio de fr. par année (cf. Tableau 6). Les 

PPS et les bas-marais nécessitent l’investissement le plus important. Ces types de biotopes compor-

tent le plus d’objets et l’on y prévoit pratiquement toujours des contrats d’entretien. 

Par rapport à Ismail et al. (2009), les coûts pour l’établissement de contrats sont significativement plus 

bas. Cela s’explique parce que les calculs fournis dans la présente étude se basent sur une surface par 

contrat relativement étendue, de nombreux objets de différents inventaires de biotopes ainsi que des 

zones tampons étant fréquemment exploités par le même agriculteur.  

Tableau 6: coûts annuels pour l’établissement de contrats. Il est à noter que les coûts/ha/année représentent 

la valeur moyenne de tous les objets d’un inventaire (et non seulement des objets concernés). 

Type de biotope mio fr./année part (%) surface (ha) fr./ha/année 

Hauts-marais 0.67 5% 1'524 442 

Bas-marais 4.89 38% 19'152 255 

Zones alluviales 0.46 4% 21'335 22 

Sites de reproduction de batraciens (IBN) 0.75 6% 9'901 76 

Prairies et pâturages secs (PPS) 4.06 31% 21'397 190 

Zones tampons 2.13 16% 13'285 160 

Total de tous les biotopes et zones tampons 12.96 100% 86'594 150 
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4.4 Catégorie de coûts 4: entretien et gestion 

4.4.1 Méthodologie 

La catégorie «Entretien et gestion» recouvre les coûts de l’entretien agricole des biotopes et des zones 

tampons, de l’entretien des surfaces forestières et des objets IBN. La remise en état de PPS et de bas-

marais fortement embroussaillés, de même que la pose de barrières à amphibiens fixes ou provisoires 

dans des IBN sont par contre prévues dans la catégorie de coûts «Revalorisation» (cf. chap. 4.9). La 

catégorie «Entretien et gestion» englobe les coûts suivants: 

Biotopes: 

− Entretien des PPS 

− Entretien des bas-marais 

− Entretien des hauts-marais non régénérables  

− Entretien des zones alluviales en région d’estivage (garantie d’une réglementation de la pâture)  

− Entretien des habitats terrestres IBN (objets fixes, secteurs A) 

− Entretien des surfaces forestières des zones alluviales et des IBN 

− Entretien des étangs dans des IBN (objets fixes et itinérants)  

− Entretien des barrières à amphibiens fixes et provisoires dans des IBN 

Zones tampons: 

− Entretien des zones tampons. Postulat: 50% des zones tampons sont exploitées comme surfaces 
de promotion de la biodiversité; les autres 50% sont prises en compte dans la catégorie «Restric-
tions d’exploitation» (catégorie 6). 

Les coûts d’entretien des surfaces forestières et des objets IBN ont été repris d’Ismail et al. (2009). 

Pour les autres coûts d’entretien, nous nous sommes basés sur l’instrument de calcul «oecocalc» 

(Agridea 2012). Dans ce but, nous avons développé une banque de données Access. Cette «banque 

de données des coûts d’entretien» comprend toutes les données de base utilisées pour les coûts 

d’entretien de même que les calculs de coûts correspondants. Les coûts d’entretien calculés au moyen 

d’«oecocalc» doivent mieux refléter l’investissement réel nécessaire à l’exploitation des biotopes7.  

Le rapport de base sur lequel se fonde la présente étude fournit d’autres informations sur le calcul des 

coûts d’entretien. L’annexe «Postulats sur les coûts d’entretien» (cf. Annexe 7) décrit les principaux 

postulats de départ, dont la démarche est résumée ci-dessous: 

1. Les coûts d’exploitation par hectare sont calculés, dans les différentes catégories, au moyen 

d’«oecocalc». Les catégories résultent de la combinaison de paramètres suivants: 

− 6 zones agricoles (de la zone de plaine à la zone de montagne IV) 

− 5 catégories de déclivité  

− 3 types d’utilisation (prairies, surfaces à litière, pâturages) 

− 3 degrés de difficulté d’exploitation (faibles, moyennes, élevées)  

− postulats concernant la surface moyenne d’une unité d’exploitation (cf. Annexe 7) 

Les coûts d’entretien se composent des coûts de main d’œuvre, coûts des machines et autres 

coûts. 

                                                   

7
 Les calculs précédents se basaient partiellement sur le modèle incitatif: au lieu de prendre en compte les 

coûts d’exploitation réels, on ne considérait que les dédommagements pour des restrictions d’exploitation 
(p. ex. renoncement à la fumure) et pour des prestations particulières de protection de la nature. 
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2. Les surfaces totales de biotopes sont déduites de la banque de données des surfaces BIOP (état 

2011). Nous les avons analysées en fonction du type d’utilisation, de la zone agricole et de la 

pente. Lorsque le type d’utilisation et la pente n’étaient pas connus, nous sommes partis de postu-

lats (cf. Annexe 7). 

3. Les surfaces totales admises pour les différentes catégories de biotopes ont été multipliées par les 

coûts d’exploitation correspondants, par hectare. Il en résulte des coûts d’entretien totaux pour les 

différents inventaires de biotopes. Etant donné que l’on effectue les calculs pour trois degrés de dif-

ficultés d’exploitation (simple, moyenne, exigeante), il en ressort une fourchette de calcul global des 

coûts entre valeur minimale (= l’exploitation de tels biotopes étant simple) et valeur maximale (= 

l’exploitation de tels biotopes étant exigeante). Comme on a affaire en réalité aussi bien à des bio-

topes facilement exploitables qu’à des biotopes dont l’exploitation est bien plus exigeante, les coûts 

effectifs d’entretien et de gestion des biotopes se situent quelque part entre les deux extrêmes. 

Dans le présent rapport, nous avons par conséquent calculé une valeur moyenne entre ces deux 

extrêmes. 

4.4.2 Résultats 

Le Tableau 7 montre les coûts annuels de l’entretien et de la gestion. Selon nos calculs, ils se montent 

à environ 82 mio de fr. par année. Cette valeur représente, comme décrit plus haut, une moyenne entre 

les variantes maximale et minimale. N’apparaît pas ici l’écart important des coûts selon le degré de 

difficulté d’exploitation que l’on admet lors du calcul (cf. rapport de base). 

Ce sont les surfaces exploitées par l’agriculture (bas-marais et prairies et pâturages secs) qui, en 

termes de coûts, pèsent le plus dans la balance, car elles représentent une grande part de la surface 

totale. Les coûts générés par les zones tampons représentent 13% des coûts d’entretien et de gestion 

des biotopes d’importance nationale. 

Dans l’Annexe 8 figurent les coûts d’exploitation par hectare, en fonction des postulats admis. Les 

coûts par hectare les plus élevés concernent les petites parcelles et celles qui présentent des obstacles 

structurels ou topographiques (exploitation exigeante) ou encore celles qui nécessitent une part impor-

tante de travail à la main (pente > 80%).  

 

Tableau 7: coûts annuels d’entretien et de gestion. Il est à noter que les coûts/ha/année représentent la va-

leur moyenne de tous les objets d’un inventaire (et non seulement des objets concernés). 

Type de biotope mio fr./année part (%) surface (ha) fr./ha/année 

Hauts-marais 0.21 0% 1'524 139 

Bas-marais 29.59 36% 19'152 1'545 

Zones alluviales 0.86 1% 21'335 41 

Sites de reproduction de batraciens (IBN) 12.59 15% 9'901 1'272 

Prairies et pâturages secs (PPS) 27.90 34% 21'397 1'304 

Zones tampons 10.93 13% 13'285 823 

Total de tous les biotopes et zones tampons 82.09 100% 86'594 948 
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4.5 Catégorie de coûts 5: dédommagement pour cession 
d’exploitation  

4.5.1 Méthodologie 

Dans la catégorie «Dédommagement pour cession d’exploitation» sont compris les terrains acquis 

dans le cadre de régénérations de hauts-marais. Pour ces surfaces, le dédommagement annuel est 

estimé à 4% de la valeur du terrain (40'000 fr. par hectare) et concerne 90% des surfaces de hauts-

marais. 

4.5.2 Résultats 

Le Tableau 8 montre les coûts annuels pour la cession d’exploitation dans les hauts-marais. Ceux-ci se 

montent à environ 1.1 mio de fr. par année. 

 

Tableau 8: coûts annuels de la cession d’exploitation. Il est à noter que les coûts/ha/année représentent la 

valeur moyenne de tous les objets d’un inventaire (et non seulement des objets concernés). 

Type de biotope mio fr./année part (%) surface (ha) fr./ha/année 

Hauts-marais 1.10 100% 1'524 720 

Bas-marais 0.00 0% 19'152 0 

Zones alluviales 0.00 0% 21'335 0 

Sites de reproduction de batraciens (IBN) 0.00 0% 9'901 0 

Prairies et pâturages secs (PPS) 0.00 0% 21'397 0 

Zones tampons 0.00 0% 13’285 0 

Total de tous les biotopes (sans les zones 
tampons) 

1.10 100% 73'309 15 
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4.6 Catégorie de coûts 6: dédommagement pour restrictions 
d’exploitation 

4.6.1 Méthodologie 

La catégorie «Dédommagement pour restrictions d’exploitation» comprend les coûts pour des restric-

tions d’exploitation dans les surfaces de biotopes, les zones tampons et en forêt. Dans la surface agri-

cole utile, il s’agit du renoncement à la fumure; en dehors de la surface agricole utile, du renoncement à 

l’exploitation forestière. Les catégories de surfaces concernées par des restrictions d’exploitation sont 

présentées en détail ci-dessous: 

Biotopes: 

− SAU8 dans le périmètre de zones alluviales: la nouvelle loi sur la protection des eaux exige certes 

que l’espace réservé aux eaux soit exploité de manière extensive, mais le périmètre des zones al-

luviales va généralement bien au-delà de l’espace réservé aux eaux. Nous partons du principe que 

des restrictions d’exploitation devraient à l’avenir s’appliquer sur toute la SAU située en zone allu-

viale. C’est pourquoi nous prenons en compte des dédommagements pour le renoncement à la fu-

mure pour l’ensemble de la SAU située en zone alluviale. 

− IBN (sites fixes, secteur B): la banque de données des surfaces ne comprend pas les zones tam-

pons des sites IBN car celles-ci sont déjà comprises dans le secteur B. Nous avons admis un dé-

dommagement pour des restrictions d’exploitation pour tout le secteur B (SAU et région d’estivage).  

− Dédommagement pour le renoncement à l’exploitation forestière dans les zones alluviales et les 

IBN.  

Zones tampons: 

− Dédommagement pour des restrictions d’exploitation dans les zones tampons de PPS, de bas-

marais, de hauts-marais et de zones alluviales. La surface totale des zones tampons est reprise de 

la banque de données des surfaces BIOP (pour la SAU et la région d’estivage)9. Nous admettons 

que des indemnités d’exploitation sont versées pour 50% de la surface de toutes les zones tam-

pons. Nous considérons que les autres zones tampons sont exploitées comme surfaces de promo-

tion de la biodiversité (cf. chap. 4.4.1). 

Nous avons estimé la part de surface concernée par des restrictions d’exploitation sur la base d’avis 

d’experts. Une exploitation des hauts-marais ne se justifie en principe pas, ni par conséquent des res-

trictions d’exploitation (cf. chap. 7). 

Les coûts générés par des indemnités d’exploitation ont été calculés dans la même banque de don-

nées que les coûts d’entretien (catégorie 4). Les postulats retenus et les prévisions de coûts figurent 

dans le rapport de base. Les prévisions de coûts englobent les pertes de marge brute consécutives au 

renoncement à la fumure. D’éventuelles pertes au niveau des contributions à la garde d’animaux ne 

sont pas prises en compte, car elles ne sont plus effectives depuis 2014. 

  

                                                   

8
 Surface agricole utile 

9
 Pour les PPS, nous avons admis une zone tampon de 5 m de largeur en moyenne. Cette valeur moyenne 

repose sur l’hypothèse que des zones tampons ne sont vraiment nécessaires que dans certains cas particu-
liers (irrigation, surface exploitées intensivement et seulement en amont de l’objet). 
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4.6.2 Résultats 

Le Tableau 9 montre les coûts annuels pour des restrictions d’exploitation et un renoncement à 

l’exploitation. Ils se montent à environ 8.4 mio de fr. par année, les zones tampons représentant la plus 

grand part. 

 

Tableau 9: coûts annuels des restrictions d’exploitation et du renoncement à l’exploitation. Il est à noter que 

les coûts/ha/année représentent la valeur moyenne de tous les objets d’un inventaire (et non seulement des 

objets concernés). 

Type de biotope mio fr./année part (%) surface (ha) fr./ha/année 

Hauts-marais 0.00 0% 1'524 0 

Bas-marais 0.00 0% 19'152 0 

Zones alluviales 2.09 25% 21'335 98 

Sites de reproduction de batraciens (IBN) 2.59 31% 9'901 262 

Prairies et pâturages secs (PPS) 0.00 0% 21'397 0 

Zones tampons 3.73 44% 13'285 281 

Total de tous les biotopes et zones tampons 8.41 100% 86'594 97 
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4.7 Catégorie de coûts 7: canalisation des visiteurs et information du 
public 

4.7.1 Méthodologie 

Dans la catégorie «Canalisation des visiteurs et information du public», nous avons pris en compte les 

dépenses consacrées aux panneaux d’information et au personnel de surveillance. Si d’autres mesures 

s’avèrent nécessaires (p. ex. brochures d’information), elles peuvent également être couvertes dans le 

cadre de ce budget. Nous avons utilisé différents modèles de coûts, en fonction de la taille des objets.  

Nous avons calculé les coûts de canalisation des visiteurs et d’information du public pour l’ensemble 

des surfaces des inventaires, à l’exception de l’inventaire PPS, dont seuls les objets de l’étage colli-

néen (objets situés dans des agglomérations) sont compris dans le calcul des coûts. 

4.7.2 Résultats 

Les coûts annuels de canalisation des visiteurs et d’information du public se montent à environ 9.4 mio 

de fr. (Tableau 10). Ce sont les coûts des bas-marais, puis des IBN et des zones alluviales qui repré-

sentent la plus grande part.  

 

Tableau 10: coûts annuels de canalisation des visiteurs et d’information du public. Il est à noter que les 

coûts/ha/année représentent la valeur moyenne de tous les objets d’un inventaire (et non seulement des 

objets concernés). 

Type de biotope mio fr./année part (%) surface (ha) fr./ha/année 

Hauts-marais 0.67 7% 1'524 437 

Bas-marais 3.46 37% 19'152 181 

Zones alluviales 2.03 22% 21'335 95 

Sites de reproduction de batraciens (IBN) 2.74 29% 9'901 277 

Prairies et pâturages secs (PPS) 0.47 5% 21'397 22 

Zones tampons 0.00 0% 13’285 0 

Total de tous les biotopes (sans les zones 
tampons) 

9.37 100% 73'309 128 
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4.8 Catégorie de coûts 8: suivi des effets 

4.8.1 Méthodologie 

La catégorie «Suivi des effets» englobe le suivi des effets de la protection et le suivi de la mise en 

œuvre des inventaires d’importance nationale. Un suivi des effets des mesures de revalorisation figure 

également au budget de la catégorie «Revalorisation et régénération» (catégorie 9). 

Nous avons estimé l’investissement en faveur du suivi des effets, en nous basant sur l’offre pour le 

suivi des effets de la protection des biotopes en Suisse de 2012 (WSL 2011). Le cas échéant, 

l’estimation pourra être revue ultérieurement sur la base des expériences du WSL. Il faut toutefois noter 

que le mandat attribué au WSL porte en fait sur un monitoring et non sur un véritable suivi des effets.  

Le montant destiné au suivi de la mise en œuvre est estimé à environ 20’000 fr./an et par inventaire de 

biotopes.  

4.8.2 Résultats 

Les coûts annuels pour le suivi des effets se montent à environ 1.39 mio de fr. (cf. Tableau 11). 

Ils couvrent les travaux effectivement planifiés par l’OFEV qui représentent en fait un monitoring et non 

pas un réel suivi des effets (cf. chap. 4.8.1). C’est pourquoi les coûts estimés sont plus bas que ceux 

calculés par Ismail et al. (2009). 

 

 

Tableau 11: coûts annuels du suivi des effets  

Type de biotope mio fr./année part (%) surface (ha) fr./ha/année 

Hauts-marais 0.17 12% 1'524 112 

Bas-marais 0.27 19% 19'152 14 

Zones alluviales 0.39 28% 21'335 18 

Sites de reproduction de batraciens (IBN) 0.21 15% 9'901 21 

Prairies et pâturages secs (PPS) 0.35 25% 21'397 16 

Zones tampons 0.00 0% 13’285 0 

Tous les biotopes (sans les zones tampons) 1.39 100% 73'309 19 
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4.9 Catégorie de coûts 9: revalorisation et régénération 

4.9.1 Méthodologie 

La catégorie «Revalorisation et régénération» s’appuie, pour le calcul des coûts, sur le concept de re-

valorisation des biotopes d’importance nationale (BIOP 2012, cf. Annexe 4). Dans ce concept, le terme 

générique de «revalorisation» recouvre les mesures limitées dans le temps qui amènent à une amélio-

ration de la situation actuelle des biotopes d’importance nationale. A la différence des autres catégo-

ries, les investissements pris en compte ici sont des investissements uniques.  

La revalorisation implique d’une part de remédier aux dégradations du milieu, mais également 

d’entreprendre d’autres mesures nécessaires à une mise en œuvre étendue des ordonnances sur la 

protection des biotopes, en particulier:  

− la promotion de certaines exploitations, types de milieux naturels ou structures afin d’améliorer les 

conditions de vie des espèces typiques des biotopes et des espèces prioritaires, 

− la limitation des exploitations préjudiciables, 

− le renforcement des liaisons entre les milieux naturels (mise en réseau).  

 

Par rapport à l’étude comparative d’Ismail et al. 2009, la notion de revalorisation a ainsi été élargie 

dans la présente étude. Selon la définition figurant ci-dessus, nous avons inclus dans les coûts de reva-

lorisation ceux des mesures uniques ou limitées dans le temps, les coûts des mesures récurrentes 

étant attribués aux autres catégories. Nous établissons par exemple les distinctions suivantes: 

− La récupération de surfaces agricoles conquises par la forêt est attribuée au budget de la revalori-

sation (première intervention et entretien ultérieur). Des mesures de débroussaillage périodiques, 

souvent nécessaires p. ex. pour les pâturages extensifs, concernent par contre la catégorie «Entre-

tien et gestion» (catégorie 4).  

− La lutte contre les néophytes dans les bas-marais et les zones alluviales relève du budget de la 

revalorisation. Nous partons du principe qu’une première intervention et un entretien ultérieur sont 

également nécessaires ici. La lutte contre les néophytes peut aussi être une tâche qui s’inscrit dans 

la durée; ces coûts sont alors attribués à la catégorie «Entretien et gestion» (catégorie 4). 

− La création de nouvelles structures, de petits plans d’eau ou l’installation de barrières à amphibiens 

font partie des coûts de revalorisation, l’entretien ultérieur relève du budget de la catégorie «Entre-

tien et gestion» (catégorie 4). 

− Des investissements particuliers pour l’optimisation de contrats d’exploitations et de gestion figurent 

dans la catégorie «Revalorisation»; lorsqu’ils concernent des dépenses récurrentes, ils s’ajoutent à 

la catégorie «Etablissement de contrats» (catégorie 3). 

Les coûts de revalorisation avaient été évalués dans le cadre du projet BIOP en 2010; ils ont été repris 

tels quels sans modification. Nous présentons cependant une variante complémentaire d’estimation 

des besoins financiers futurs de l’objectif de programme 1 des conventions-programmes dans le do-

maine de la protection de la nature et du paysage (cf. chap. 4.9.3), de même que la répartition prévi-

sible des coûts de revalorisation pour la période 2016 à 2040.  

Les postulats et les coûts prévisionnels de revalorisation sont présentés dans les annexes «Coûts de 

revalorisation» (cf. Annexe 2) et «Catalogue des coûts» (cf. Annexe 3).  
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4.9.2 Résultats 

Dans le Tableau 12 et la Figure 1, nous présentons les coûts de revalorisation. Les coûts uniques pour 

la revalorisation se montent à 1.6 mrd de fr. environ. 

Les composantes les plus «chères» sont la restauration du régime hydrique des hauts et bas-marais, 

ainsi que la revitalisation des zones alluviales. Ces trois inventaires génèrent plus de 85% des coûts 

calculés pour la revalorisation. Les hauts-marais engendrent les coûts par hectare les plus élevés, de-

vant les zones alluviales et les bas-marais. 

Par rapport à l’étude comparative d’Ismail et al. 2009, les coûts calculés pour la revalorisation sont si-

gnificativement plus élevés. Les deux raisons principales en sont:  

− La notion de revalorisation a été élargie dans la présente étude (cf. chap. 4.9.1).  

− Les prévisions de coûts pour la restauration du régime hydrique des bas-marais ont été revues à la 

hausse. 

 

Tableau 12: coûts uniques de revalorisation en mio de fr., présentés par type de biotope et mesures géné-

rales. Il est à noter que les coûts/ha représentent la valeur moyenne de tous les objets d’un inventaire (et 

non seulement des objets concernés). 

Type de biotope coûts mio fr. part (%) surface (ha) coûts/ha (fr.) 

Hauts-marais 97.2 6% 1'524 63'789 

Bas-marais 517.8 32% 19'152 27'038 

Zones alluviales 773.9 47% 21'335 36'273 

Sites de reproduction de batraciens (IBN) 115.2 7% 9'901 11'633 

Prairies et pâturages secs (PPS) 53.1 3% 21'397 2'483 

Zones tampons 0.0 0% 13’285 0 

Mesures générales, tous les biotopes 80.0 5% 73'309 1'091 

Tous les types de biotopes (sans les zones 
tampons) 

1'637.2 100% 73'309 22'333 

 

 

Figure 1: répartition des coûts de revalorisation par type de biotope et mesures générales. 
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4.9.3 Variante d’estimation des besoins financiers futurs 

Les coûts de revalorisation calculés peuvent servir à l’estimation des besoins financiers futurs de 

l’objectif de programme 1 des conventions-programmes dans le domaine de la protection de la nature 

et du paysage10. Nous les avons calculés sur la base d’une variante légèrement adaptée: nous avons 

ainsi fait abstraction des coûts qui sont couverts par d’autres objectifs de programme. Cela concerne 

en particulier les coûts des mesures de mise en réseau et de lutte contre les espèces exotiques enva-

hissantes.  

Le Tableau 13 ainsi que l’annexe «Coûts de revalorisation» (cf. Annexe 2) montrent quelles sont les 

mesures entrant dans cette catégorie de coûts. D’autre part, nous n’avons pas représenté explicitement 

les mesures légères qui n’engendrent que des coûts modérés. Elles sont comprises dans les 10% de 

suppléments du Tableau 13 qui ont été ajoutés aux coûts de revalorisation pour chaque inventaire de 

biotopes. Ces suppléments tiennent compte du fait que la revalorisation peut être majorée par divers 

facteurs (p. ex. détérioration de l’état des biotopes au cours du temps; rallongement de la durée de 

projet; renchérissement). 

Les coûts de revalorisation de tous les biotopes s’élèvent au total à 1.46 mrd environ. 

 

Tableau 13: mesures de revalorisation et coûts selon la variante servant à l’estimation des besoins finan-

ciers futurs de l’objectif de programme 1 en fr./ha: coûts moyens pour la revalorisation d’un hectare de bio-

tope (= coûts de revalorisation divisés par la surface totale de chacun des inventaires de biotopes). Il s’agit 

de la valeur moyenne de tous les objets d’un inventaire (et non seulement des objets concernés). 

  

Mesure Coûts de revalorisation 

  mio fr. part (%) 
surface 
(ha) 

fr./ha 

Hauts- Restauration du régime hydrique 92.5       

marais Total hauts-marais 92.5       

 
+ 10% 9.2       

 
Total hauts-marais + 10% 101.7 7% 1'524 fr. 66'743 

Bas- Restauration du régime hydrique 426.9       

marais 
Débroussaillage y compris entretien ultérieur 
/organisation 

46.1       

  Total bas-marais 473.0       

  + 10% 47.3       

  Total bas-marais + 10% 520.2 36% 19'152 fr. 27'164 

Zones  Revitalisations 645.4       

allu- Total zones alluviales 645.4       

viales + 10% 64.5       

  Total zones alluviales + 10% 709.9 49% 21'335 fr. 33'275 

 

  

                                                   

10 cf. Office fédéral de l’environnement OFEV (éd.) 2015: Manuel sur les conventions-programmes 2016–
2019 dans le domaine de l’environnement. Communication de l’OFEV en tant qu’autorité d’exécution. Office 
fédéral de l’environnement, Berne. L’environnement pratique no 1501: 266 p. 



BIOP Support 

 

GU pro.seco Seite 26/72
 20170419_VH12_Kosten_Biotope_Bericht_def_fr.docx 
 

IBN 
Aménagement de nouveaux plans d’eau dans 
les objets existants 

34.2       

  Revitalisation des plans d’eau  6.2       

  

Revalorisation des habitats terrestres par 
l’aménagement de nouvelles structures  

4.8       

  

Barrières et passages à amphibiens: installa-
tions fixes 

41.1       

  

Barrières à amphibiens: installations tempo-
raires 

0.7       

  Total IBN 87.1       

  + 10% 8.7       

  Total IBN + 10% 95.8 7% 9'901 fr. 9'676 

PPS 
Débroussaillage y compris entretien ulté-
rieur/organisation 

22.4       

  Création et revalorisation de structures  7.4       

  Suppression d’installations d’arrosage 0.2       

  Total PPS 30.0       

  + 10% 3.0       

  Total PPS + 10% 33.1 2% 21'397 fr. 1'545 

Tous les  Total de tous les biotopes 1'327.9       

biotopes + 10% 132.8       

  Total de tous les biotopes + 10% 1'460.7 100% 73'309 fr. 19'926 

 

4.9.4 Période de mise en œuvre  

Nous avons admis que la mise en œuvre de la revalorisation s’étalera sur 25 ans. Le Tableau 14 

montre comment se répartissent les coûts totaux de revalorisation ces 25 prochaines années (selon la 

variante décrite au chapitre 4.9.3).  

On ne peut pas répartir les coûts de manière uniforme sur les années. Il faut compter avec une phase 

de mise en place, p. ex. pour la planification à l’échelon supérieur, pour l’acquisition des bases ou pour 

le travail politique. Toutes les mesures ne pourront donc pas être mises en œuvre dans l’immédiat. 

C’est pourquoi, en particulier pour les 5 premières années, nous avons tablé sur des coûts plus bas. La 

mise en œuvre dure plus longtemps pour les inventaires de biotopes qui nécessitent les coûts de reva-

lorisation les plus élevés (zones alluviales, bas-marais). 

Le Tableau 14 indique en outre quelles sont les dépenses qui sont couvertes par les contributions ver-

sées jusqu’ici et celles pour lesquelles des contributions supplémentaires sont nécessaires. Jusqu’ici, 

ceux-ci se montaient à 13.3 mio de fr. par année pour la Confédération (LPN: 3.3 mio, LEaux: 10.0 mio 

par année) et à 7.6 mio de fr. par année pour les cantons (évaluation interne OFEV). 

Pendant les 5 premières années (2016-2020), des contributions fédérales supplémentaires de 6.46 mio 

de fr. par année sont nécessaires. Entre 2021 et 2040, celles-ci se monteront en moyenne à 26.54 mio 

de fr. par année. 
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Tableau 14: répartition des coûts de revalorisation (en mio de fr.) pour la période 2016 à 2014 

  Coûts par année 
Contributions 
jusqu’ici  

Contributions supplémentaires néces-
saires 

Année 
Hauts-
marais 

Bas-
marais 

Zones 
allu-
viales 

IBN PPS Total Conf. Canton Total 
Part 

Conf.  
(60%) 

Part 
cantons 

(40%) 

Valeur 
moyenne par 
année, part 

Conf. 

2016      2.0       5.0     14.3     2.0     1.5      24.8     13.3        7.6       3.9       2.3          1.6    

2017      2.5       5.0     14.3     3.0     2.0      26.8     13.3        7.6       5.9       3.5          2.4    

2018      4.0       5.0     14.3     5.0     3.0      31.3     13.3        7.6     10.4       6.2          4.2    

2019      5.3       5.5     14.3     6.0     4.0      35.1     13.3        7.6     14.2       8.5          5.7    

2020      7.5       6.0     14.3     8.0     4.5      40.3     13.3        7.6     19.4     11.6          7.8    

Total 2016-2020    21.3     26.5     71.5   24.0   15.0    158.3     66.5      37.9     53.9     32.3        21.5                  6.46  

2021    11.5     24.5     31.9   11.8     4.5      84.2     13.3        7.6     63.3     38.0        25.3    

2022    11.5     24.7     31.9   12.0     4.5      84.6     13.3        7.6     63.7     38.2        25.5    

2023    11.5     24.7     31.9   12.0     4.5      84.6     13.3        7.6     63.7     38.2        25.5    

2024    11.5     24.7     31.9   12.0     4.5      84.6     13.3        7.6     63.7     38.2        25.5    

2025    11.5     24.7     31.9   12.0        -      80.1     13.3        7.6     59.2     35.5        23.7    

2026    11.5     24.7     31.9   12.0        -      80.1     13.3        7.6     59.2     35.5        23.7    

2027    11.5     24.7     31.9        -        -      68.1     13.3        7.6     47.2     28.3        18.9    

2028         -     24.7     31.9        -        -      56.6     13.3        7.6     35.7     21.4        14.3    

2029         -     24.7     31.9        -        -      56.6     13.3        7.6     35.7     21.4        14.3    

2030         -     24.7     31.9        -        -      56.6     13.3        7.6     35.7     21.4        14.3    

2031         -     24.7     31.9        -        -      56.6     13.3        7.6     35.7     21.4        14.3    

2032         -     24.7     31.9        -        -      56.6     13.3        7.6     35.7     21.4        14.3    

2033         -     24.7     31.9        -        -      56.6     13.3        7.6     35.7     21.4        14.3    

2034         -     24.7     31.9        -        -      56.6     13.3        7.6     35.7     21.4        14.3    

2035         -     24.7     31.9        -        -      56.6     13.3        7.6     35.7     21.4        14.3    

2036         -     24.7     31.9        -        -      56.6     13.3        7.6     35.7     21.4        14.3    

2037         -     24.7     32.0        -        -      56.7     13.3        7.6     35.8     21.5        14.3    

2038         -     24.7     32.0        -        -      56.7     13.3        7.6     35.8     21.5        14.3    

2039         -     24.7     32.0        -        -      56.7     13.3        7.6     35.8     21.5        14.3    

2040         -     24.7     32.0        -        -      56.7     13.3        7.6     35.8     21.5        14.3    

Total 2021-2040    80.5   493.8   638.4   71.8   18.0  1'302.5   266.0    151.7   884.8   530.9      353.9                26.54  

Total 2016-2040  101.8   520.3   709.9   95.8   33.0  1'460.8   332.5    189.6   938.7   563.2      375.5                22.53  
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4.10 Catégorie de coûts 10: données de base 

4.10.1 Méthodologie 

La catégorie «Données de base» comprend diverses dépenses des cantons, cofinancées par l’OFEV. Il 

peut s’agir p. ex. de cartographies, d’études, d’initialisations de projets. Nous ne considérons ici que les 

données de base qui concernent directement des biotopes d’importance nationale et qui ne sont pas 

couverts par d’autres catégories de coûts. Selon nos propres estimations, ces coûts représentent envi-

ron 100'000 fr. par année et par inventaire. 

4.10.2 Résultats 

Les données de base sont estimées à 0.5 mio de fr. par année (cf. Tableau 15). 

 

Tableau 15: coûts annuels des données de base 

Type de biotope mio fr./année part (%) surface (ha) fr./ha/année 

Hauts-marais 0.10 20% 1'524 66 

Bas-marais 0.10 20% 19'152 5 

Zones alluviales 0.10 20% 21'335 5 

Sites de reproduction de batraciens (IBN) 0.10 20% 9'901 10 

Prairies et pâturages secs 0.10 20% 21'397 5 

Zones tampons 0.00 0% 13’285 0 

Tous les biotopes (sans les zones tampons) 0.50 100% 73'309 7 
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4.11 Catégorie de coûts 11: coûts administratifs de la Confédération 

4.11.1 Méthodologie 

La catégorie «Coûts administratifs de la Confédération» prend en compte les frais administratifs de 

l’OFEV et d’un service conseil externe. Les coûts de tous les inventaires se basent sur le «Plan direc-

teur PPS» (Masterplan 2004).  

4.11.2 Résultats 

Les coûts administratifs de la Confédération pour les inventaires de biotopes se montent selon les es-

timations à 2 mio de fr. par année (cf. Tableau 16). 

 

Tableau 16: coûts administratifs annuels de la Confédération pour les inventaires de biotopes 

Type de biotope mio fr./année part (%) surface (ha) fr./ha/année 

Hauts-marais 0.40 20% 1'524 263 

Bas-marais 0.40 20% 19'152 21 

Zones alluviales 0.40 20% 21'335 19 

Sites de reproduction de batraciens (IBN) 0.40 20% 9'901 40 

Prairies et pâturages secs (PPS) 0.40 20% 21'397 19 

Zones tampons 0.00 0% 13’285 0 

Total de tous les biotopes (sans les zones 
tampons) 

2.00 100% 73'309 27 
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5 Résultats globaux 

5.1 Coûts annuels récurrents 

Le Tableau 17 et la Figure 2 montrent les coûts annuels récurrents en fonction des différents types de 

biotopes. Ils indiquent les coûts de toutes les catégories, à l’exception de ceux de la revalorisation (ca-

tégorie de coûts 9, cf. chap. 4.9). Les coûts totaux, incluant les coûts de revalorisation, sont présentés 

au chapitre 5.2. Les coûts annuels récurrents des biotopes d’importance nationale se montent au total 

à environ 126 mio de fr. par année. Si l’on prend en considération le type de biotope, les PPS et les 

bas-marais représentent la part la plus importante, avec environ 35 mio, resp. 41 mio de fr. par année. 

En termes de coûts par hectare, ce sont les hauts-marais, devant les IBN, qui sont les surfaces «les 

plus chères» (cf. Tableau 17). Les coûts moyens par hectare pour tous les types de biotopes (y com-

pris les zones tampons) s’élèvent à 1’451 fr. par année. 

Si l’on tient compte de la catégorie de coûts, la catégorie «Entretien et gestion» représente la part la 

plus importante: elle pèse pour 82 mio de fr. dans le budget des coûts annuels récurrents. Les catégo-

ries «Etablissement de contrats» et «Canalisation des visiteurs et information du public» (cf. Tableau 

18 et Figure 3) suivent largement derrière. Des résultats plus détaillés figurent dans les annexes 

«Coûts annuels récurrents» (cf. annexe 1) et «Coûts de revalorisation» (cf. Annexe 2). 

Tableau 17: coûts annuels récurrents en mio de fr., par type de biotope et zones tampons. Les coûts de 

revalorisation ne sont pas pris en compte ici. Il est à noter que les coûts/ha/année représentent la valeur 

moyenne de tous les objets d’un inventaire (et non seulement des objets concernés). 

Type de biotope mio fr./année part (%) surface (ha) fr./ha/année 

Hauts-marais 4.3 3% 1’524 2’846 

Bas-marais 40.7 32% 19’152 2’123 

Zones alluviales 7.2 6% 21’335 336 

Sites de reproduction de batraciens (IBN) 21.7 17% 9’901 2’196 

Prairies et pâturages secs (PPS) 34.9 28% 21’397 1’632 

Zones tampons 16.8 13% 13’285 1’264 

Tous les biotopes et zones tampons 125.6 100% 86’594 1’451 

 

 

Figure 2: coûts récurrents annuels pour tous les inventaires de biotopes et les zones tampons. Les coûts de 

revalorisation ne sont pas pris en compte ici.   
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Tableau 18: coûts annuels récurrents pour tous les inventaires de biotopes et les zones tampons en mio de 

fr., en fonction de la catégorie de coûts. Les coûts de revalorisation ne sont pas pris en compte ici.  

Catégorie de coûts mio fr./année part (%) surface (ha) fr./ha/année 

1 Dispositions juridico-politiques 3.8 3% 86'594 44 

2 Planification et concepts de protection 3.9 3% 86'594 46 

3 Etablissement de contrats 13.0 10% 86'594 150 

4 Entretien et gestion 82.1 65% 86'594 948 

5 Dédommagement pour cession d’exploitation  1.1 1% 86'594 13 

6 
Dédommagement pour restrictions 
d’exploitation  8.4 7% 86'594 97 

7 Canalisation des visiteurs/information du public 9.4 7% 86'594 108 

8 Suivi des effets 1.4 1% 86'594 16 

10 Données de base 0.5 0% 86'594 6 

11 Coûts administratifs de la Confédération 2.0 2% 86'594 23 

Toutes les catégories 125.6 100% 86'594 1'451 

 

Figure 3: coûts annuels récurrents pour tous les inventaires de biotopes et les zones tampons, selon la caté-

gorie de coûts. Les coûts de revalorisation ne sont pas pris en compte ici.  
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5.1.1 Variante d’estimation des besoins financiers futurs 

Comme pour les coûts de revalorisation (cf. chap. 4.9.3), nous avons pu reprendre les calculs ci-

dessus pour estimer les besoins financiers des conventions-programmes dans le domaine de la protec-

tion de la nature et du paysage (objectif de programme 1). De même que pour les coûts de revalorisa-

tion, nous avons prévu une réserve. Celle-ci tient compte du fait que les coûts annuels récurrents peu-

vent, pour diverses raisons, augmenter (p. ex. renchérissement, marge d’incertitude dans les postulats 

de calculs de coûts). Nous proposons dans ce but d’augmenter les coûts prévisionnels de 1’451 fr./ha à 

1’520 fr./ha (réserve d’environ 5%). En multipliant ce montant par 85’000 ha environ de surfaces de 

biotopes (y compris les zones tampons), nous pouvons définir ainsi un besoin financier annuel de 129.2 

mio de fr. environ pour la gestion des biotopes d’importance nationale (cf. Tableau 19, Tableau 20). 

L’agriculture finance 46 à 51% environ de ce montant (cf. chap. 6). 

 

Tableau 19: coûts annuels récurrents en mio de fr., par type de biotope et zones tampons (variante 

d’estimation des besoins financiers futurs; chiffres arrondis). Les coûts de revalorisation ne sont pas pris en 

compte ici. Il est à noter que les coûts/ha/année représentent la valeur moyenne de tous les objets d’un in-

ventaire (et non seulement des objets concernés). 

Type de biotope mio fr./année part (%) surface (ha) fr./ha/année 

Hauts-marais 4.5 3% 1'000 4'461 

Bas-marais 41.8 32% 19'000 2'201 

Zones alluviales 7.4 6% 21'000 352 

Sites de reproduction de batraciens (IBN) 22.4 17% 10'000 2'236 

Prairies et pâturages secs (PPS) 35.9 28% 21'000 1'710 

Zones tampons 17.3 13% 13'000 1'328 

Tous les biotopes et zones tampons 129.2 100% 85'000 1'520 

 

Tableau 20: coûts annuels récurrents pour tous les inventaires de biotopes et les zones tampons en mio de 

fr., par catégorie de coûts (variante d’estimation des besoins financiers futurs; chiffres arrondis). Les coûts 

de revalorisation ne sont pas pris en compte ici.  

Catégorie de coûts mio fr./année part (%) surface (ha) fr./ha/année 

1 Dispositions juridico-politiques 4.0 3% 85'000 47 

2 Planification et concepts de protection 4.1 3% 85'000 48 

3 Etablissement de contrats 13.3 10% 85'000 157 

4 Entretien et gestion 84.4 65% 85'000 993 

5 Dédommagement pour cession d’exploitation  1.1 1% 85'000 13 

6 
Dédommagement pour restrictions 
d’exploitation  

8.7 7% 85'000 102 

7 
Canalisation des visiteurs/information du 
public 

9.6 7% 85'000 113 

8 Suivi des effets 1.4 1% 85'000 17 

10 Données de base 0.5 0% 85'000 6 

11 Coûts administratifs de la Confédération 2.1 2% 85'000 24 

  Toutes les catégories 129.2 100% 85'000 1'520 
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5.2 Coûts totaux (y compris les coûts de revalorisation) 

Les coûts totaux comprennent les coûts annuels récurrents ainsi que les coûts de revalorisation des 

biotopes d’importance nationale, répartis sur la période 2016 à 2040 (cf. chap 4.9.4). Nous avons à 

chaque fois utilisé les variantes d’estimation des besoins financiers futurs de objectif de programme 1 

(cf. chap. 4.9.3 et 5.1.1). 

Si l’on additionne de cette manière les coûts annuels récurrents et les coûts de revalorisation, les coûts 

totaux des inventaires de biotopes s’élèvent entre 154 et 214 mio de fr. par année pour la période 2016 

à 2040 (cf. Tableau 21). Les coûts totaux s’élèvent donc à 188 mio de fr. par année en moyenne, sur 

cette période de 25 ans. Jusqu’en 2014, selon les années, les coûts de revalorisation représentent 

entre 16 et 40% du montant total.  

Tableau 21: coûts totaux par année en mio de fr., en partant du principe que la revalorisation est mise en 

œuvre sur une période de 25 ans (cf. chap. 4.9.4). 

Année 
Coûts de revalorisation Coûts annuels récurrents 

Coûts totaux 
par année 

Valeur 
moyenne 
par année 

Mio fr. 
Part des coûts 
totaux 

Mio fr. 
Part des coûts 
totaux 

2016             24.8  16% 129.2 84%                 154.0    

2017             26.8  17% 129.2 83%                 156.0    

2018             31.3  20% 129.2 80%                 160.5    

2019             35.1  21% 129.2 79%                 164.3    

2020             40.3  24% 129.2 76%                 169.5    

Total 2016-2020           158.3  20%                646.0  80%                 804.3  160.86  

2021             84.2  39% 129.2 61%                 213.4    

2022             84.6  40% 129.2 60%                 213.8    

2023             84.6  40% 129.2 60%                 213.8    

2024             84.6  40% 129.2 60%                 213.8    

2025             80.1  38% 129.2 62%                 209.3    

2026             80.1  38% 129.2 62%                 209.3    

2027             68.1  35% 129.2 65%                 197.3    

2028             56.6  30% 129.2 70%                 185.8    

2029             56.6  30% 129.2 70%                 185.8    

2030             56.6  30% 129.2 70%                 185.8    

2031             56.6  30% 129.2 70%                 185.8    

2032             56.6  30% 129.2 70%                 185.8    

2033             56.6  30% 129.2 70%                 185.8    

2034             56.6  30% 129.2 70%                185.8    

2035             56.6  30% 129.2 70%                 185.8    

2036             56.6  30% 129.2 70%                 185.8    

2037             56.7  31% 129.2 69%                 185.9    

2038             56.7  31% 129.2 69%                 185.9    

2039             56.7  31% 129.2 69%                 185.9    

2040             56.7  31% 129.2 69%                 185.9    

Total 2021-2040 1'302.5  34% 2'584.0  66%              3'886.5  194.33  

Total 2016-2040 1'460.8  31% 3'230.0  69%              4'690.8  187.63  
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6 Répartition des coûts selon les domaines politiques 

6.1 Méthodologie 

D’une manière générale, les calculs de coûts prennent en compte toutes les tâches en lien avec les 

biotopes d’importance nationale, découlant de la loi sur la protection de la nature et du paysage (LPN). 

Il arrive également que, parallèlement à la LPN, d’autres sources de financement entrent en jeu, aussi 

bien en ce qui concerne les coûts annuels récurrents que les coûts de revalorisation: certaines revitali-

sations peuvent par exemple être financées par la loi sur la protection des eaux; des mesures de reva-

lorisation et de gestion des IBN peuvent parfois être exigées dans le cadre d’autorisations 

d’exploitation; il existe également des recoupements avec le programme Biodiversité en forêt (loi sur la 

forêt) pour la revalorisation de forêts alluviales. L’annexe «Domaines politiques et répartition des coûts» 

(cf. Annexe 9) donne un aperçu des différents domaines politiques qui se répartissent les coûts inhé-

rents aux biotopes d’importance nationale. En termes de coûts totaux, seuls deux domaines politiques 

sont particulièrement concernés et supportent une grande partie des coûts: 

− L’agriculture qui finance une grande partie des coûts annuels récurrents de l’entretien et de la ges-

tion, ainsi que des dédommagements pour les restrictions d’exploitation. Ces coûts sont présentés 

ci-dessous.  

− La loi sur la protection des eaux qui prend en charge une partie des coûts de revalorisation des 

zones alluviales et des sites de reproduction de batraciens (revitalisations). Nous partons du prin-

cipe que 10 mio de fr. sont alloués annuellement pour la revalorisation de zones alluviales et de 

sites de reproduction de batraciens, dans le cadre de revitalisations des eaux (estimation interne 

OFEV 2015). 

Calculs des montants alloués selon la loi sur l’agriculture (LAgr) 

Nous présentons ci-dessous le calcul des coûts financés par la loi sur l’agriculture, dans l’hypothèse 

d’une mise en œuvre des inventaires conforme aux exigences légales. Les paiements agricoles con-

cernent la catégorie «Entretien et gestion» et – dans la mesure où les contributions de mise en réseau 

sont prises en compte – la catégorie «Dédommagement pour restrictions d’exploitation». 

Les calculs ont été, ici aussi, exécutés dans la banque de données des coûts d’entretien (cf. chap. 

4.4.1). Dans la banque de données, les paiements selon la LAgr sont classés en fonction des diffé-

rentes catégories de surface. Ces paiements ont ensuite été soustraits des coûts d’entretien annuels 

récurrents. Il arrive que les paiements agricoles dépassent le coût calculé pour l’entretien (notamment 

parce que les paiements agricoles peuvent contenir une incitation à l’extensification). Dans ce cas, les 

paiements agricoles ne sont repris que jusqu’à hauteur des coûts d’entretien calculés. Dans les résul-

tats, nous indiquons toutefois les paiements agricoles effectivement versés pour les biotopes (paie-

ments agricoles incluant également la part éventuelle allouée à l’incitation).  

Tous les paiements agricoles liés à la surface pertinents pour les biotopes, selon la politique agricole 

2014-201711, sont pris en compte. Nous avons établi deux variantes de calcul, avec ou sans la prise en 

considération des contributions de mise en réseau prévues par l’ordonnance sur les paiements directs 

(OPD). Les paiements liés à l’exploitation, tels que les «contributions pour surfaces en forte pente», 

n’ont pas pu être pris en compte. Les postulats relatifs aux paiements agricoles sont résumés dans 

l’Annexe 10. 

 

                                                   
11

 Version mise en consultation PA 14-17, octobre 2013 
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6.2 Résultats 

Dans la variante qui ne prend pas en compte les contributions à la mise en réseau, les montants sup-

portés par l’agriculture représentent 57 des 126 mio de fr. de coûts annuels récurrents, ce qui corres-

pond à 46% environ (cf. Tableau 22). Si les contributions à la mise en réseau sont prises en compte, la 

part de l’agriculture se monte alors à 64 mio de fr., soit 51% (cf. Tableau 23 et Tableau 24). Les paie-

ments agricoles effectifs pour les biotopes sont de fait sensiblement plus élevés; ils représentent près 

de 84 mio, resp. 113 mio de fr. (selon que l’on prenne en compte ou non les contributions à la mise en 

réseau).  

 

Tableau 22: répartition des coûts annuels récurrents (en mio de fr.) pour les inventaires de biotopes entre les 

domaines LAgr et LPN, par type de biotope (y compris les zones tampons). Sont pris en compte les paie-

ments directs selon la politique agricole 2014-2017, sans les contributions à la mise en réseau selon l’OPD. 

Paiements effectifs selon la LAgr: total des paiements agricoles pour les biotopes, y compris la part allouée 

à l’incitation (cf. chap. 6.1). 

Type de biotope 
Coûts annuels 
récurrents 
(mio fr./année) 

Part 
LAgr 
(mio fr./année) 

Part 
LAgr 
(%) 

Paiements ef-
fectifs LAgr   
(mio fr./année) 

Hauts-marais 4.3 0.06 1.4 0.13 

Bas-marais 40.7 23.86 58.7 36.83 

Zones alluviales 7.2 0.00 0.0 0.00 

Sites de reproduction de batraciens (IBN) 21.7 4.20 19.3 5.46 

Prairies et pâturages secs (PPS) 34.9 22.61 64.8 34.22 

Zones tampons 16.8 6.54 39.0 6.99 

Tous les biotopes y compris les zones 
tampons 

125.6 57.28 45.6 83.62 

 

Tableau 23: répartition des coûts annuels récurrents (en mio de fr.) pour les inventaires de biotopes entre les 

domaines LAgr et LPN, par type de biotope (y compris les zones tampons). Sont pris en compte les paie-

ments directs selon la politique agricole 2014-2017, y compris les contributions à la mise en réseau selon 

l’OPD. Paiements effectifs selon la LAgr: total des paiements agricoles pour les biotopes, y compris la part 

allouée à l’incitation (cf. chap. 6.1). 

Type de biotope 
Coûts annuels 
récurrents 
(mio fr./année) 

Part 
LAgr 
(mio fr./année) 

Part 
LAgr 
(%) 

Paiements ef-
fectifs LAgr   
(mio fr./année) 

Hauts-marais 4.3 0.06 1.4 0.16 

Bas-marais 40.7 24.19 59.5 46.48 

Zones alluviales 7.2 1.30 18.1 1.78 

Sites de reproduction de batraciens (IBN) 21.7 5.97 27.4 9.13 

Prairies et pâturages secs (PPS) 34.9 22.84 65.4 42.16 

Zones tampons 16.8 9.84 58.6 13.45 

Tous les biotopes y compris les zones 
tampons 

125.6 64.21 51.1 113.16 
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Tableau 24: répartition des coûts annuels récurrents (en mio de fr.) pour les inventaires de biotopes entre les 

domaines LAgr et LPN, par catégorie de coûts. Sont pris en compte les paiements directs selon la politique 

agricole 2014-2017, y compris les contributions à la mise en réseau selon l’OPD. Paiements effectifs selon 

la LAgr: total des paiements agricoles pour les biotopes, y compris la part allouée à l’incitation (cf. chap. 6.1). 

Catégorie de coûts 
Coûts annuels 
récurrents 
(mio fr./année) 

Part 
LAgr 
(mio fr./an
née) 

Part 
LAgr 
(%) 

Paiements 
effectifs LAgr   
(mio fr./année) 

1 Dispositions juridico-politiques 3.8       

2 Planification et concepts de protection 3.9 
   

3 Etablissement de contrats 13.0       

4 Entretien et gestion 82.1 59.07 72.0 105.77 

5 
Dédommagement pour cession 
d’exploitation  

1.1       

6 
Dédommagement pour restrictions 
d’exploitation  

8.4 5.13 61.0 7.39 

7 
Canalisation des visiteurs/information du 
public 

9.4       

8 Suivi des effets 1.4       

10 Données de base 0.5       

11 Coûts administratifs de la Confédération 2.0       

  Toutes les catégories 125.6 64.21 51.1 113.16 
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7 Conclusions 

La présente étude calcule quels sont les moyens nécessaires à une mise en œuvre conforme aux exi-

gences légales des biotopes d’importance nationale. Les coûts annuels récurrents pour ces biotopes 

s’élèvent, selon l’étude, à 126 mio de fr. environ. 

En comparaison, les contributions en faveur des biotopes d’importance nationale se montent jusqu’ici à 

108 mio de fr. par année (LPN et LAgr) (contributions cantonales et fédérales; source: évaluation in-

terne OFEV)12.  

La différence entre les montants calculés et les montants effectifs s’explique en partie par le fait qu’à 

l’heure actuelle les objets des inventaires ne sont pas encore tous mis en œuvre (bien que garantis par 

des ordonnances de protection ou des contrats d’exploitations par exemple). Les «coûts d’exploitation» 

des inventaires ne sont donc pas encore entièrement couverts. Des contributions plus élevées que 

jusqu’ici s’avèrent nécessaires à une mise en œuvre des inventaires de biotopes conforme aux exi-

gences légales. 

L’étude montre que les coûts annuels récurrents calculés se répartissent de manière inégale entre les 

différents inventaires de biotopes. Les plus «coûteux» sont les bas-marais et les PPS, assez largement 

devant les sites de reproduction de batraciens. Pour les deux premiers, cela s’explique par la superficie 

importante des inventaires et, par conséquent, par l’investissement lié à l’entretien. Pour les IBN, c’est 

surtout l’entretien des plans d’eau qui génère des coûts élevés.  

En ce qui concerne les catégories de coûts, les calculs montrent que l’entretien et la gestion des bio-

topes représentent de loin la plus grande part des coûts annuels récurrents. Les paiements directs 

agricoles financent une grande partie de ces coûts. La part qui relève finalement du budget de la pro-

tection de la nature dépend directement de la hauteur des contributions agricoles en faveur de 

l’entretien et de la gestion des biotopes d’importance nationale.  

Malgré l’investissement comparativement plus bas qui apparaît nécessaire dans les autres catégories, 

l’importance de celles-ci ne devrait pas être sous-estimée lors de l’engagement de moyens financiers. 

Par exemple, il est payant d’investir suffisamment dans la contractualisation, de façon à garantir un 

entretien efficace et à éviter ainsi des coûts de revalorisation dans le futur. 

La fourchette d’estimation des coûts annuels récurrents est relativement large. La raison principale en 

est que les coûts calculés pour l’entretien des biotopes agricoles varient fortement, selon les postulats 

admis pour les prévisions de coûts. Les coûts annuels calculés sont donc à utiliser avec prudence pour 

la planification budgétaire annuelle. Les coûts effectifs dépendent étroitement des contributions versées 

pour l’entretien des biotopes agricoles.  

En ce qui concerne la revalorisation, il faut s’attendre, selon la présente étude, à des coûts uniques de 

1.637 mrd de fr. environ. Parmi ces mesures de revalorisation, les plus coûteuses sont la restauration 

du régime hydrique des hauts et bas-marais ainsi que la revitalisation des zones alluviales.  

Les montants alloués jusqu’ici à des mesures de revalorisation s’élèvent à environ 20.9 mio de fr. par 

année (LPN et LEaux, Confédération et cantons; évaluation interne OFEV). Si la revitalisation est mise 

en œuvre entre 2016 et 2040, elle générera des coûts supplémentaires durant ces 25 ans. Ces coûts 

                                                   

12
 Pour les contributions LAgr, on prend en compte le total des paiements agricoles pour les biotopes: ils 

comprennent également une éventuelle part incitative (lorsqu’on paie davantage que le coût effectif de 
l’entretien). Le montant de 108 mio de fr. ne peut être comparé qu’avec prudence avec les coûts calculés. 
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supplémentaires imputés au budget de la protection de la nature peuvent être réduits, si d’autres sec-

teurs prennent en charge une partie des mesures (protection des eaux, protection du climat). 

Par rapport à la précédente étude (Ismail et al. 2009), les coûts de revalorisation estimés ici sont net-

tement supérieurs (facteur 1.6) et, par conséquent, les coûts annuels récurrents plus bas. Mais il appa-

raît clairement, sur la base des calculs, que les moyens financiers mis à disposition actuellement pour 

la protection des biotopes ne suffisent pas à garantir une mise en œuvre conforme aux exigences lé-

gales des inventaires de biotopes. 

Il est à noter que la présente étude ne présente que les coûts calculés pour les inventaires de biotopes 

d’importance nationale (état 2011). Les coûts de la protection des biotopes sont par conséquent plus 

élevés si l’on tient compte également des objets d’importance régionale et locale. Les révisions 

d’inventaires ne sont pas non plus prises en compte.  
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Annexe 1: coûts annuels récurrents 

Tableau 25: coûts annuels récurrents des inventaires de biotopes (sans les coûts de revalorisation). Des 

explications sur le tableau ou d’autres indications détaillées sont disponibles auprès du projet BIOP. 
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Annexe 2: coûts de revalorisation 

Tableau 26: coûts de revalorisation des inventaires de biotopes. Des explications sur le tableau ou d’autres 

indications détaillées sont disponibles auprès du projet BIOP. Variante réduite: mesures prises en compte 

dans la variante d’estimation du besoin financier futur (cf. chap. 4.9.3). 
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Annexe 3: catalogue des coûts 

Tableau 27: coûts prévisionnels utilisés pour le calcul des coûts annuels récurrents (source: 1 = WSL / Pro 

Natura 2009; 2 = postulats BIOP; 3 = «Plan directeur PPS»). Des explications sur le tableau ou d’autres 

indications détaillées sont disponibles auprès du projet BIOP. 
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Tableau 28: coûts prévisionnels utilisés pour le calcul des coûts de revalorisation. Des explications sur le 

tableau ou d’autres indications détaillées sont disponibles auprès du projet BIOP. 
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Annexe 4: sources 
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Annexe 5: dispositions contraignantes pour les propriétaires 
fonciers 

Les coûts prévus pour les ordonnances et décrets de protection des PPS et des bas-marais n’ont été 

calculés que pour les cantons qui recourent effectivement à ces instruments. Les calculs se basent ici 

sur les données du suivi des effets des PPS. Ils sont complétés par les données des spécialistes des 

biotopes actuellement mandatés par l’OFEV (cf. Tableau 29).  

En ce qui concerne les hauts-marais, les IBN et les zones alluviales, tous les objets disposant 

d’ordonnances ou de décrets de protection ont été pris en compte. Le Tableau 30 donne un aperçu des 

éléments de base retenus pour le calcul des coûts des ordonnances et décrets de protection.  

En plus des arrêtés de protection et des décrets, nous avons également calculé les coûts en lien avec 

les plans d’affectation pour tous les types de biotopes. Nous avons calculé l’investissement pour toutes 

les communes concernées (dans tous les cantons). Nous avons ainsi obtenu un coût de 1000 fr. tous 

les 15 ans par commune et par type de biotope, soit un montant de 66.70 fr. par année. 

 

Tableau 29: aperçu des instruments de protection contraignants pour les propriétaires fonciers dans des 

PPS et bas-marais, en vigueur dans les différents cantons (basé sur Rieder et al. 2007, complété par les 

indications des spécialistes BIOP). 

  

Arrêtés de protection (ordon-
nances de protection) Décrets de protection Plans d’affectation  

AG X     

AI     X 

AR X     

BE X (env. 20% des marais)   X (PPS, env. 80% des marais) 

BL X     

BS     X 

FR       

GE X   X 

GL X (marais)   X (PPS) 

GR     X 

JU   X   

LU X   X 

NE X     

NW       

OW       

SG X   X 

SH     X 

SO X     

SZ X (marais)   X (PPS) 

TG X     

TI     X 

UR       

VD     X 

VS     X 

ZG X     

ZH X (marais) X   
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Tableau 30: aperçu des postulats sur les coûts des ordonnances et décrets de protection
13

 

Inventaire Nombre d’objets Objets disposant d’une ordon-
nance de protection 

Objets disposant d’un décret 
de protection 

PPS selon Tableau 29 
 

- tous (selon Rieder et al. 2007 
ce sont avant tout des décrets 
de protection qui sont en vi-
gueur dans les PPS) 

Bas-marais selon Tableau 29 > 5 ha jusqu’à 5 ha 

Hauts-marais tous > 5 ha jusqu’à 5 ha 

IBN tous > 2 ha objets fixes jusqu’à 2 ha objets fixes 

Zones alluviales tous zones alluviales de basse altitude zones alluviales alpines 

Coûts pour une ordonnance de protection 20'000 fr. tous les 15 ans, resp. 1'333 fr./année 

Coûts pour un décret de protection 4'000 fr. tous les 15 ans, resp. 267 fr./année 

 

                                                   

13
 Source: Ismail et al. 2009, BIOP 
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Annexe 6: établissement de contrats 

Pour les contrats d’entretien et les contrats concernant des restrictions d’exploitation ou un renonce-

ment à l’exploitation, nous avons utilisé les valeurs indicatives suivantes:  

− Contrats pour des restrictions d’exploitation dans des hauts-marais, IBN et zones alluviales ainsi 

que dans les zones tampons de tous les inventaires de biotopes: 2.5 jours, resp. 2’500 fr. tous les 

6 ans (à chaque fois par contrat, indépendamment de la surface). 

− Contrats d’entretien PPS / bas-marais dans la SAU14 ainsi que hauts-marais: 4 jours, resp. 4’000 fr. 

tous les 6 ans. 

− Contrats d’entretien PPS / bas-marais dans la région d’estivage: 8 jours, resp. 8’000 fr. tous les 

6 ans. 

 

Pour les coûts généraux, c’est finalement le nombre total de contrats – indirectement la surface 

moyenne couverte par contrat – qui est déterminant (de petites surfaces = davantage de contrats = 

coûts plus élevés). Nous partons du principe que des objets de différents inventaires de biotopes figu-

rent dans un même contrat, lorsqu’ils sont exploités par le même agriculteur. Sur cette base, nous 

avons calculé que la surface moyenne par contrat se situe entre 1 ha et 10 ha (selon l’inventaire et la 

situation des objets, cf. Tableau 31).  

 

Pour les contrats d’exploitation forestière dans des IBN et des zones alluviales, ainsi que pour les con-

ventions concernant des objets IBN itinérants, nous avons repris les postulats d’Ismail et al. 2009. 

  

                                                   

14
 SAU: surface agricole utile 



BIOP Support 

 

GU pro.seco Seite 66/72
 20170419_VH12_Kosten_Biotope_Bericht_def_fr.docx 
 

 

Tableau 31: postulats sur les coûts des contrats d’entretien et des contrats pour restrictions d’exploitation ou 

renoncement à l’exploitation (sources: Rieder et al. 2007, Ismail et al. 2009, BIOP). 

  Durée Surface par contrat Coûts  
Coûts par ha et par 
année 

Surface 
Total des coûts par 
année 

  (année) Maximum Minimum par contrat Minimum Maximum   Minimum Maximum 

Comparaison PPS selon 
Ismail et al. 2009 

6 2.6 1.4 4'000 256 476 21'397 5'486'499 10'189'212 

Contrats d’entretien PPS, 
région d’estivage  

6 10.0 10.0 8'000 133 133 10'744 1'432'583 1'432'583 

Contrats d’entretien PPS 
(suivi des effets PPS) 

6 2.7 2.7 4'000 247 247 10'653 2'630'360 2'630'360 

Contrats d’entretien PPS, 
total selon BIOP 

              4'062'943 4'062'943 

Comparaison bas-marais 
selon Ismail et al. 2009 

6 1.0 1.0 4'000 667 667 19'152 12'768'122 12'768'122 

Contrats d’entretien bas-
marais, région d’estivage 

6 5.0 5.0 8'000 267 267 9'843 2'624'905 2'624'905 

Contrats d’entretien bas-
marais, autres 

6 2.7 2.7 4'000 247 247 9'171 2'264'558 2'264'558 

Contrats d’entretien bas-
marais, total selon BIOP 

              4'889'463 4'889'463 

Contrats d’entretien hauts-
marais 

6 1.0 1.0 4'000 667 667 1'524 1'015'801 1'015'801 

Contrats pour restrictions 
d’exploitation dans des 
zones tampons 

6 2.6 1.0 2'500 160 417 13'285 2'129'066 5'535'571 

Contrats pour renonce-
ment à l’exploitation dans 
des hauts-marais 

6 1.0 1.0 2'500 417 417 1'524 634'876 634'876 

Contrats pour restrictions 
d’exploitation dans des 
IBN 

6 2.6 1.0 2'500 160 417 3'579 573'636 1'491'455 

Contrats pour restrictions 
d’exploitation dans des 
zones alluviales 

6 2.6 1.0 2'500 160 417 1'781 285'373 741'970 
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Annexe 7: postulats sur les coûts d’entretien  

Mesures d’exploitation prises en considération dans «oecocalc» 

Le Tableau 32 montre les différentes mesures d’exploitation prises en considération dans les calculs. 

Tableau 32: éléments de l’exploitation de base  

Type d’utilisation Mesures d’exploitation  

Prairies extensives Travaux particuliers, fauches en fonction du rendement (1 à 2 fois, jusqu’à 

35% de pente), nettoyage de printemps (hersage sur 50% de la surface ou 

mise en tas des feuilles sur 10% de la surface, à partir de 50% de pente), 

andainage, chargement, séchage en grange ou au sol, peu de mesures 

contre les plantes problématiques  

Pâturages extensifs Clôture mobile, contrôle des animaux et des abreuvoirs, déplacements du 

troupeau, 2 rotations, nettoyage de printemps à partir de 50% de pente, peu 

de mesures contre les plantes problématiques et recours modéré à la dé-

broussailleuse  

Surfaces à litière (seulement pour les 

hauts et bas-marais) 

Travaux particuliers, 1x andainage, chargement, séchage au sol, peu de 

mesures contre les plantes problématiques 

Restrictions d’exploitation  Perte de rendement pour renoncement à la fumure 

 

Taille moyenne d’une unité d’exploitation  

Les postulats se basent principalement sur la taille moyenne des objets partiels PPS. Les objets par-

tiels PPS, exploités en prairies, représentent en moyenne 1.2 ha (SAU), resp. 2.4 ha (région 

d’estivage). Les objets partiels, exploités en pâturages, mesurent en moyenne 1.4 ha (SAU), resp. 

4.5 ha (région d’estivage). Le Tableau 33 présente les postulats retenus en termes de surfaces 

moyennes, selon les différents types d’utilisation.  

Tableau 33: taille moyenne des unités d’exploitation 

  Région d’estivage (ha) En dehors de la région d’estivage (ha) 

Prairies extensives 2.4 1.2 

Pâturages extensifs 4.5 1.4 

Restrictions d’exploitation  

(pas de fumure) 1 1 

Surfaces à litière  

(seulement pour les hauts et bas-marais) 2.4 1.2 

Réglementation de la pâture dans les 

zones alluviales en région d’estivage (pâ-

ture adaptée) 4.5   

Pas d’utilisation* 1 1 

Exploitation forestière* 1 1 

*: ces indications ne sont là qu’à titre informatif. Le système permettrait cependant d’effectuer égale-

ment des calculs à ce sujet dans le futur.  
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Nous partons du principe que les surfaces IBN (secteur A) ne sont en règle générale pas plus étendues 

dans la région d’estivage que dans la SAU; c’est pourquoi nos calculs reprennent ici les mêmes chiffres 

que pour la SAU.  

� Si ces postulats devaient changer, les coûts devraient être recalculés au moyen d’«oecocalc».  

 

Postulats concernant la pente et le type d’utilisation 

− Pente du terrain: lorsque les indications sur la pente font défaut, nous nous basons en général sur 

une pente de 35-50%, exception faite des lacs.  

− Type d’utilisation: estimation d’experts fondée sur le type de biotope et la zone agricole (cf. rapport 

de base). 

 

Coûts d’entretien des surfaces situées en dehors de la SAU 

L’utilisation du logiciel «oecocalc» est en principe limitée aux surfaces situées en SAU. Pour les sur-

faces hors SAU, nous avons donc effectué les adaptations suivantes: 

− Friches et hauts-marais non régénérables: uniquement l’entretien régulier, pas de dépenses sup-

plémentaires liées à des premières interventions, car celles-ci sont déjà comprises dans les coûts 

de revalorisation. 

− Zones alluviales en région d’estivage: 30% des coûts des pâturages de la zone de montagne IV 

pour la garantie d’une pâture adaptée. 

− Prairies, pâturages et surfaces à litière dans la région d’estivage: les coûts s’alignent sur ceux de la 

zone de montage IV. Pour les pâturages, nous avons admis 100% des coûts du travail et des ma-

chines et 50% des autres coûts; pour les prairies, nous avons repris l’ensemble des coûts.  

− Surfaces hors SAU en dehors de la région d’estivage: 100% des coûts dans la région de mon-

tagne IV, 35-50% de pente. 

− Pour l’entretien des habitats terrestres dans les IBN, nous avons utilisé les mêmes prévisions de 

coûts que pour les autres biotopes (prairies extensives, pâturages extensifs, surfaces à litière), les 

coûts par unité restent ainsi inférieurs aux données comparatives de projets spécifiques.  

− Biotopes forestiers: aucun coût. 

− Biotopes lacustres: aucun coût. 
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Annexe 8: coûts d’exploitation par hectare 

Tableau 34: coûts d’exploitation dans la surface agricole utile en fr./ha, en lien avec l’utilisation, la pente et 

les dépenses d’exploitation (coûts du travail et des machines, plus les autres coûts, sur la base 

d’«oecocalc», Agridea). Pour chaque classe de pente, nous indiquons la valeur moyenne calculée sur 

l’ensemble des zones agricoles. Superficie moyenne des unités d’exploitation: prairies et surfaces à litière 

1.2 ha, pâturages 1.4 ha. 

    Dépenses d’exploitation    

Utilisation Pente Faibles Moyennes Elevées Valeur moyenne 

Surfaces à litière Valeur moyenne 1'863 2'142 2'722 2'242 

Surfaces à litière <18% 1'530 1'842 2'411 1'928 

Surfaces à litière 18-35% 1'622 1'871 2'448 1'980 

Surfaces à litière 35-50% 1'805 2'085 2'688 2'193 

Surfaces à litière 50-80% 1'883 2'162 2'757 2'267 

Surfaces à litière >80% 4'035 4'264 4'792 4'363 

Pâturages Valeur moyenne 1'470 1'594 1'833 1'632 

Pâturages <18% 1'412 1'541 1'784 1'579 

Pâturages 18-35% 1'423 1'541 1'784 1'583 

Pâturages 35-50% 1'434 1'554 1'784 1'591 

Pâturages 50-80% 1'560 1'686 1'925 1'724 

Pâturages >80% 1'546 1'672 1'911 1'710 

Prairies Valeur moyenne 2'308 2'699 3'392 2'800 

Prairies <18% 2'021 2'631 3'636 2'763 

Prairies 18-35% 2'218 2'696 3'692 2'869 

Prairies 35-50% 1'809 2'105 2'608 2'174 

Prairies 50-80% 1'958 2'240 2'709 2'302 

Prairies >80% 4'151 4'382 4'774 4'436 

Toutes les utili-

sations Valeur moyenne 1'884 2'145 2'634 2'221 

 

  



BIOP Support 

 

GU pro.seco Seite 70/72
 20170419_VH12_Kosten_Biotope_Bericht_def_fr.docx 
 

 

Tableau 35: coûts d’exploitation dans la surface agricole utile en fr./ha, en lien avec l’utilisation, la zone agri-

cole et les dépenses d’exploitation (coûts du travail et des machines, plus les autres coûts, sur la base 

d’«oecocalc», Agridea). Pour chaque zone, nous indiquons la valeur moyenne calculée sur l’ensemble des 

classes de pente. Superficie moyenne des unités d’exploitation: prairies et surfaces à litière 1.2 ha, pâtu-

rages 1.4 ha. 

    Dépenses d’exploitation      

Utilisation Zone Faibles  Moyennes  Elevées  Valeur moyenne 

Surfaces à litière Valeur moyenne 1'863 2'142 2'722 2'242 

Surfaces à litière Plaine 1'791 2'071 2'657 2'173 

Surfaces à litière Collines 1'781 2'061 2'647 2'163 

Surfaces à litière Montagne I 1'661 1'948 2'531 2'047 

Surfaces à litière Montagne II 1'605 1'892 2'475 1'991 

Surfaces à litière Montagne III 2'115 2'385 2'959 2'486 

Surfaces à litière Montagne IV 2'195 2'465 3'039 2'566 

Pâturages Valeur moyenne 1'470 1'594 1'833 1'632 

Pâturages Plaine 1'585 1'709 1'949 1'747 

Pâturages Collines 1'564 1'688 1'928 1'726 

Pâturages Montagne I 1'445 1'568 1'807 1'607 

Pâturages Montagne II 1'378 1'501 1'740 1'540 

Pâturages Montagne III 1'392 1'516 1'755 1'554 

Pâturages Montagne IV 1'466 1'590 1'829 1'628 

Prairies Valeur moyenne 2'318 2'700 3'381 2'799 

Prairies Plaine 2'302 2'672 3'338 2'771 

Prairies Collines 2'316 2'686 3'352 2'785 

Prairies Montagne I 2'206 2'602 3'306 2'705 

Prairies Montagne II 2'174 2'570 3'274 2'673 

Prairies Montagne III 2'387 2'767 3'439 2'864 

Prairies Montagne IV 2'491 2'871 3'543 2'968 

Toutes les utili-

sations Valeur moyenne 1'900 2'162 2'655 2'239 

 

Tableau 36: coûts d’exploitation en région d’estivage en fr./ha, en lien avec l’utilisation et les dépenses 

d’exploitation (coûts du travail et des machines, plus les autres coûts, sur la base d’«oecocalc», Agridea). 

Nous avons indiqué la valeur moyenne calculée sur les différentes classes de pente. Taille moyenne des 

unités d’exploitation: prairies et surfaces à litière 2.4 ha, pâturages 4.5 ha. 

  Dépenses d’exploitation   

Utilisation Faibles Moyennes Elevées Valeur moyenne 

Surfaces à litière 1'447 1'668 2'192 1'769 

Pâturages 631 673 751 685 

Prairies 1'476 1'708 2'125 1'769 

Toutes les utilisations (valeur 

moyenne) 1'185 1'350 1'690 1'408 
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Annexe 9: domaines politiques et participations aux coûts  

Tableau 37: aperçu des différents domaines politiques susceptibles de participer aux coûts des biotopes 

d’importance nationale 

  

Domaine Bases légales Biotopes Catégories de coûts BIOP 

Agriculture Art. 55, 56 et 60 OPD à partir 

de 2016,  

Art. 14 OPPPS 

Art. 14 OBat 

Art. 11 Ordonnance sur les 

bas-marais 

Tous les biotopes exploi-

tés par l’agriculture en 

SAU, SPB en région 

d’estivage 

Entretien et gestion 

Protection des eaux Art. 62b LEaux 

Art. 54b OEaux 

Zones alluviales, marais, 

IBN 

Revalorisation (revitalisations des eaux) 

Protection des eaux, 

gestion des eaux 

Art. 33, 39a et 43a LEaux; 

centrales hydrauliques et 

installations existantes: 

Art. 15a
bis

 LeNE 

Art. 83a LEaux 

Zones alluviales Revalorisation (sédiments, effet 

d’éclusées, débits résiduels) 

Forêt Art. 35 et 38 LFo 

Art. 38 et 41 OFo 

Tous les biotopes en forêt 

selon LFo/OFo 

Entretien et gestion (surfaces forestières 

dans des zones alluviales et IBN, en 

partie autres biotopes en forêt), revalori-

sation (p. ex. débroussaillages, entretien 

de lisière autour de marais et de PPS, 

promotion des espèces dans les zones 

alluviales) 

DDPS Art. 2a et 3 LPN Tous les biotopes situés 

sur des terrains du DDPS 

Planification et concepts de protection, 

entretien et gestion, revalorisation, cana-

lisation des visiteurs et information du 

public 

CFF Art. 2a et 3 LPN Tous les PPS situés sur 

des terrains des CFF  

Entretien et gestion, revalorisation 

Routes nationales Art. 2a et 3 LPN Tous les PPS situés le 

long de routes nationales; 

IBN dans le secteur de 

routes nationales 

PPS: entretien et gestion, revalorisation;  

IBN: revalorisation (barrières à amphi-

biens), entretien et gestion (barrières à 

amphibiens) 

Construction routière 

(sans les routes natio-

nales) 

Art. 18 LPN IBN Revalorisation (barrières à amphibiens) 

Sites de protection des 

oiseaux d’eau  

Art. 11 LChP  

Art. 14 OROEM  

 

En part. bas-marais, 

quelques hauts-marais 

Canalisation des visiteurs et information 

du public 

Exploitants de sites 

d’extraction et décharges 

Art. 5 et 8 OBat IBN, objets itinérants Entretien et gestion, revalorisation 
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Annexe 10: postulats sur les paiements agricoles 

Les calculs des paiements agricoles se fondent sur les postulats suivants:  

− Les contributions à la qualité du paysage selon l’OPD ne sont pas prises en compte. 

− Nous partons du principe que les surfaces soumises à des restrictions d’exploitation donnent droit à 

des contributions à la mise en réseau (en tant que «surfaces de promotion de la biodiversité spéci-

fiques à la région»).  

− Surfaces de biotopes non boisées en région d’estivage: pour les prairies et surfaces à litière, nous 

partons du principe que les surfaces fauchées peuvent être attribuées à la SAU. Les calculs se 

fondent sur les paiements versés dans la zone de montagne IV, pour une pente de 35 à 50%. 

− Depuis 2014 en principe, des contributions à la biodiversité peuvent être versées dans la région 

d’estivage. Des contributions à la qualité de 150 fr./ha sont ainsi possibles pour les pâturages si-

tués dans des PPS et des bas-marais. Nous partons du principe que la réglementation de la pâture 

dans les zones alluviales de la région d’estivage ne donne pas droit à ces contributions à la biodi-

versité. Il en va de même pour les surfaces où l’on a renoncé à l’exploitation (pas de fumure). 

− La contribution à la pente est estimée à 1000 fr.; nous n’avons pas pris en considération le fait que 

les montants sont inférieurs durant le délai de transition. 

− Nous partons du principe que les zones tampons ne remplissent pas les exigences de qualité II 

selon l’OPD. 

− Concernant les zones tampons exploitées en prairies, surfaces à litière ou pâturages extensifs, 

nous avons pris en considération les paiements agricoles pour surfaces de promotion de la biodi-

versité. 

 


